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Le 21e premier ministre du Canada: seigneur et maître

MARTIN ANNONCE UN
VENT DE CHANGEMENT
JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — À la tête d’un cabinet
largement renouvelé, Paul Martin
veut rapidement tourner la page de
l’ère Chrétien en imposant à son

équipe des objectifs des plus ambi-
tieux : moderniser les programmes
sociaux, redonner au pays son in-
fluence dans le monde et restaurer
la confiance des électeurs envers
leur gouvernement.

Devenu hier le 21e premier minis-
tre de l’histoire du pays, M. Martin
a aussitôt annoncé une panoplie de
mesures qui révolutionneront la
manière dont le gouvernement
fonctionne à Ottawa, obligeront ses

ministres à se soumettre à des exi-
gences plus sévères en matière
d’éthique et permettront de rétablir
les ponts entre le Canada et les

>Voir MARTIN en A6
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La prestation de serment de Paul Martin comme premier ministre a réservé des surprises, hier, à Rideau Hall. Un autochtone, Elmer Courchene, a purifié le
nouveau chef du gouvernement juste avant la présentation des ministres à la gouverneure générale. Les deux hommes étaient debout sur un tapis rouge, le vieux
sage a fait brûler des herbes et répandu la fumée qu’elles dégageaient à l’aide d’une plume d’aigle tout autour d’un Paul Martin hilare.
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Exit le plan B
VINCENT MARISSAL

OTTAWA — Stéphane Dion y aura
cru jusqu’à la fin, attendant jusqu’à
tard jeudi soir un coup de télépho-
ne qui n’est jamais venu. Pour le
père de la Loi sur la clarté référen-
daire, il était impossible que le

« sauveur du Canada » soit laissé
de côté. Mais Paul Martin en a dé-
cidé autrement et, d’un seul coup,
il a balayé le « plan B » sous le ta-
pis.
On a beaucoup parlé au cours des
derniers mois du message d’ouver-
ture que veut envoyer le nouveau

premier ministre aux provinces de
l’Ouest. On a aussi craint que le
Québec perde des plumes dans le
nouveau gouvernement. Dans les
faits, l’Ouest aura effectivement des
voix fortes à Ottawa avec Anne
McLellan et Ralph Goodale, mais
le message de Paul Martin au Qué-
bec est tout aussi explicite : exit le
plan B. Pierre Pettigrew est entré
en politique en même temps que
Stéphane Dion, au lendemain de la
quasi-défaite référendaire.

Le premier n’a jamais caché son
dédain pour la stratégie d’affronte-
ment avec les souverainistes, alors
que le second a orchestré avec la
bénédiction de Jean Chrétien le fa-
meux plan B, qui a culminé avec
l’adoption de la Loi sur la clarté ré-
férendaire. Paul Martin, qui n’a ja-
mais été non plus un chaud parti-
san du plan B, a viré Stéphane
Dion et a fait de Pierre Pettigrew

>Voir PLAN B en A2

Mon clin d’oeil STÉPHANE LAPORTE
«Ma séparation du cabinet ministériel est
anticonstitutionnelle!»
— Stéphane Dion
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La guerre des pilules gagne en intensité
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ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON — Le Canada n’a pas
fini de faire les frais de la grogne
suscitée par l’achat, aux États-Unis,
de médicaments canadiens. On a
appris hier que la compagnie Pfizer
restreint dorénavant ses ventes de
médicaments aux pharmacies cana-
diennes.
Plus importante compagnie phar-
maceutique au monde, Pfizer a fait
savoir par lettre à ses distributeurs
canadiens qu’ils devraient doréna-
vant obtenir son approbation pour
fournir des médicaments aux phar-
macies. Ils doivent aussi dépister
les établissements dont les achats

excèdent certaines limites. Ces
nouvelles règles sont en vigueur
depuis jeudi. Pfizer cherche à ré-
duire la quantité de médicaments
canadiens qui sont réimportés aux
États-Unis, une tactique qui fait de
plus en plus d’adeptes chez les
Américains, qui profitent ainsi
d’importants rabais.
Parallèlement à ces restrictions,
Pfizer disposerait maintenant d’une
liste de pharmacies à qui elle peut
carrément refuser de vendre ses
produits, a indiqué l’agence
Bloomberg, qui précise que des
établissements auraient été privés
de médicaments en août. La liste
noire de Pfizer comporterait déjà 50

pharmacies. En fin de journée hier,
on n’avait pu joindre personne aux
bureaux de la compagnie à New
York et à Montréal pour com-
menter la décision.
Aux États-Unis, l’achat de médica-
ments d’ordonnance canadiens est
en train de devenir un véritable
phénomène de société. Cette se-
maine, la ville de Boston et l’État
du New Hampshire ont annoncé
qu’ils comptaient permettre à leurs
habitants de se procurer leurs mé-
dicaments au Canada.
Jusqu’ici, seule la ville de Spring-
field, au Massachusetts, avait osé
aller de l’avant avec un plan d’im-
portation de médicaments cana-

diens, une mesure jugée illégale
par la Food and Drug Administra-
tion, l’équivalent américain de
Santé Canada. Le maire de cette
ville, Michael Albano, a dit avoir
économisé quelque 600 000 $ de-
puis juillet. En raison des politi-
ques de contrôle des prix en vi-
gueur au Canada, les médicaments
d’ordonnance peuvent coûter, en
moyenne, de 35 % à 40 % moins
cher qu’aux États-Unis.
Les gouverneurs de l’Illinois, du
Wisconsin, de l’Iowa, du Minneso-
ta et du Michigan ont tous fait
preuve d’un grand intérêt envers

>Voir MÉDICAMENTS en A6
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LE CABINET DELE CABINET DE PAUL MARTIN

Les piliers du nouveau gouvernement
JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Ralph Goodale, Anne
McLellan, Pierre Pettigrew, Irwin
Cotler, Bill Graham, David Pratt
et Reg Alcock seront les piliers du
gouvernement que dirigera Paul
Martin jusqu’aux prochaines élec-
tions, prévues au printemps
2004.

En tant que ministre des Finances,
Ralph Goodale devra se mettre ra-
pidement à l’oeuvre afin de dépo-
ser son premier budget en février
ou en mars, un budget qui sera
sans doute à forte saveur électorale.
M. Goodale était ministre des Tra-
vaux publics, où il a entrepris un
sérieux ménage dans le controversé
programme des commandites qui a
éclaboussé le gouvernement Chré-
tien pendant deux ans. Il a déjà ac-
quis la réputation d’un homme qui
tient les cordons de la bourse très
serrés. Il devra composer avec une
marge de manoeuvre réduite à cau-
se des nombreuses catastrophes qui
ont frappé diverses régions du pays
au cours des derniers mois et du ra-
lentissement de l’économie cana-
dienne.
Le grand argentier devra aussi
s’habituer à exercer ses nouvelles
fonctions sous la haute surveillance
de Paul Martin, qui a été ministre
des Finances pendant neuf ans
avant d’être limogé du cabinet en
juin 2002.

Un nouveau ministère
À titre de vice-première ministre,
Mme McLellan sera le bras droit de
Paul Martin aux Communes et de-
vra répondre aux assauts des partis
de l’opposition en l’absence du
premier ministre. Mme McLellan,
qui était heureuse de quitter le mi-
nistère de la Santé, un poste diffici-
le quand on représente l’Alberta,
ne manquera pas de travail, car elle
doit veiller à la naissance de son
nouveau Ministère, celui de la Sé-
curité publique et de la Protection
civile.
La création de ce ministère, qui se

veut l’équivalent du Homeland Se-
curity aux États-Unis, permettra de
rassurer l’administration de George
W. Bush, qui réclame depuis les at-
tentats du 11 septembre 2001 un
effort plus soutenu du Canada au
chapitre de la sécurité et de la lutte
contre le terrorisme.
Titulaire de la Santé et des Affai-
res intergouvernementales, Pierre
Pettigrew aura du pain sur la plan-
che au cours des prochains mois,
d’autant plus que Paul Martin veut

tenir une rencontre annuelle fédé-
rale-provinciale afin de lancer une
nouvelle ère de collaboration entre
Ottawa et les provinces. M. Petti-
grew, qui quitte le Commerce in-
ternational, qui l’amenait souvent à
voyager à l’étranger, sera nettement
plus visible au pays, ce qui permet-
tra à Paul Martin de reléguer rapi-
dement le passage de Stéphane
Dion, le père de la Loi sur la clarté
référendaire, aux pages de l’histoi-
re.

Les attentes à l’endroit du minis-
tre de la Justice, Irwin Cotler, sont
déjà élevées. Considéré comme un
expert international en matière de
droits de la personne, M. Cotler de-
vra maintenant piloter deux épi-
neux dossiers à la place de Martin
Cauchon : la reconnaissance des
mariages entre conjoints de même
sexe et le projet de loi décriminali-
sant la possession simple de mari-
juana. Déjà, M. Cotler a ouvert la
porte hier à ce que le renvoi du fé-

déral à la Cour suprême du Canada
sur les mariages gais comporte une
quatrième question, à savoir si la
définition traditionnelle du maria-
ge est constitutionnelle ou pas.
Le ministre des Affaires étrangè-
res, Bill Graham, un des rares à
conserver son poste à la suite du
grand coup de balai de Paul Mar-
tin, devra continuer à utiliser tous
ses talents de diplomate afin
d’épauler le nouveau premier mi-
nistre, qui a fait de l’amélioration
des relations canado-américaines sa
priorité absolue en matière de poli-
tique étrangère.
En tant que nouveau ministre de
la Défense, David Pratt sera l’un
des meilleurs porte-parole des mi-
litaires, qui réclament depuis des
lunes une majoration du budget al-
loué aux Forces armées canadien-
nes. M. Pratt, qui était jusqu’à tout
récemment président du comité
permanent de la défense de la
Chambre des communes, a toujours
réclamé une hausse substantielle
des dépenses militaires afin d’ache-
ter de meilleurs équipements pour
remplacer les vétustes hélicoptères
Sea King ou les jeep Iltis. M. Pratt,
qui remplace John Manley comme
ministre influent de la région d’Ot-
tawa, maîtrise fort bien ses dos-
siers.
Avant même d’arriver à la tête du
Conseil du Trésor, Reg Alcock a
déjà la réputation d’être intraitable
envers ceux qui dépensent de ma-
nière cavalière l’argent des contri-
buables. M. Alcock a présidé le co-
m i t é d e s o p é r a t i o n s
gouvernementales qui a passé au
peigne fin les folles dépenses de
l’ancien commissaire à la vie pri-
vée, George Radwanski, lequel a
démissionné l’été dernier dans la
plus grande controverse. M. Alcock
a un franc-parler qui fait déjà fré-
mir les fonctionnaires au Conseil
du Trésor. Il doit mener un examen
approfondi de tous les programmes
et toutes les dépenses du gouverne-
ment afin d’évaluer ce qui peut être
éliminé et soumettre un rapport à
Paul Martin à l’automne 2004.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

Ralph Goodale aux Finances et Anne McLellan à la Sécurité publique et à la Protection civile auront fort à faire dans le
nouveau gouvernement Martin. À l’arrière-plan, on aperçoit Lucienne Robillard, qui a hérité du ministère de l’Industrie.
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ISABELLE RODRIGUE
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Les partis de l’opposi-
tion ont été prompts, hier, à dé-
noncer le nouveau Conseil des mi-
nistres et la « nouvelle approche »
promise par Paul Martin, exhor-
tant la population à ne pas se lais-
ser berner.
Selon le chef du Bloc québécois,
Gilles Duceppe, les changements
annoncés par le nouveau premier
ministre démontrent une « insen-

sibilité et une banalisation envers
le Québec » sur divers plans et ne
sont que des apparences de chan-
gements.
Le programme de M. Martin, qui
veut agir aux plans municipal et
social de même que dans la santé
et dans l’éducation, fait craindre le
pire à M. Duceppe. « Dans ces do-
maines, non seulement le mouve-
ment souverainiste mais l’ensem-
ble de l’Assemblée nationale » se
sont déclarés contre les empiéte-
ments sur les champs de compé-

tence provinciale, a souligné M.
Duceppe, qui critique également le
peu de ministres bilingues au ca-
binet.
Le Bloc s’inquiète aussi du rap-
prochement du Canada avec les
États-Unis sous un gouvernement
Martin. Le choix de David Pratt
comme ministre de la Défense est
une preuve des conséquences
qu’un tel rapprochement pourrait
avoir. M. Pratt favorisait une inter-
vention militaire en Irak alors que
la majorité des Québécois était

contre la guerre, rappelle M. Du-
ceppe.
Ce rapprochement avec le voisin
du Sud n’inquiète pas le chef de
l’Alliance canadienne, Stephen
Harper, qui se dit peu impression-
né par les choix de M. Martin, qui
a conservé plusieurs ministres de
l’administration Chrétien.
« Ce n’est pas un véritable chan-
gement et cela ne représente pas
une grande différence avec la façon
dont Jean Chrétien a agi par le
passé », a fait valoir M. Harper,

qui accuse M. Martin de trop cen-
traliser les pouvoirs entre ses
mains et son bureau. Les modifica-
tions de structure, selon M. Har-
per, ne sont qu’une illusion pour
faire oublier tous les scandales et
les autres problèmes qui ont affli-
gé les libéraux aux cours des 10
dernières années, alors que M.
Martin était ministre des Finances.
De son côté, le chef du NPD, Jack
Layton, invite la population à se
fier plus aux actions qu’au dis-
cours de M. Martin. « Si vous vou-
lez savoir ce que Paul Martin fera
au cours des mois à venir, vous
n’avez qu’à regarder ce qu’il a fait
au cours des années antérieures »,
a déclaré M. Layton.
Les choix de M. Martin dans la
composition de son cabinet dé-
montrent de plus un « glissement
vers la droite », a ajouté le chef
néo-démocrate.

L’opposition fait une mise garde
contre la «nouvelle approche» Martin
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PLAN B suite de la page A1

son homme fort au Québec.
La vie politique est souvent bien
cruelle : les partisans du plan A,
qui rentrent aujourd’hui en grâce,
ne verseront pas une larme sur le
sort de Stéphane Dion, même si,
en définitive, ils sont très heureux
que celui-ci se soit chargé de met-
tre la Loi sur la clarté référendaire
dans les pattes des souverainistes.
Logiquement, Paul Martin ne
pouvait garder dans son cabinet le
symbole de la ligne dure envers le
Québec tout en prêchant une nou-

velle ère de collaboration fédéra-
le-provinciale. Il a d’ailleurs an-
noncé il y a une dizaine de jours
au principal intéressé qu’il ne ca-
drait pas dans ses plans. Pour
ajouter l’insulte à l’injure, Stépha-
ne Dion devra aussi se battre pour
garder sa circonscription puisque
M. Martin refuse de lui garantir
son siège dans Saint-Laurent—
Cartierville.
En plus de Paul Martin lui-mê-
me, on trouve maintenant quatre
ministres québécois de premier
plan partisans de la politique de
la main tendue : Pierre Pettigrew,
Lucienne Robillard, Liza Frulla et
Hélène Scherrer.
L’aile « nationaliste québécoise »
du Parti libéral du Canada n’aura

jamais été aussi fortement repré-
sentée au cabinet fédéral. Un peu
trop, même, au goût de certains
députés libéraux du Québec, qui
reprochent déjà à leur nouveau
chef cet affaiblissement de l’aile
fédéraliste.
Pierre Pettigrew a été chef de ca-
binet de Claude Ryan ; Mmes Frul-
la et Robillard ont été ministres
de Robert Bourassa et de Daniel
Johnson, à qui s’ajoutent trois au-
tres anciens députés libéraux du
Québec identifiés eux aussi à l’ai-
le nationaliste et qui ont été nom-
més hier secrétaires parlementai-

res : Georges Farah, Serge Marcil
et Yvon Charbonneau.
À peine élue députée de Verdun
lors d’une élection partielle en
2002, Liza Frulla avait lancé tout
un pavé dans la mare en affirmant
que Jean Chrétien soulagerait tout
le monde au Parti libéral en an-
nonçant clairement ses intentions
(lire : en annonçant son départ).
Quant à Hélène Scherrer, elle s’est
lancée en politique à Québec en
2000 en criant sur tous les toits
qu’elle attendait impatiemment le
jour où Jean Chrétien céderait sa
place à Paul Martin. Le chef libé-
ral a renvoyé quelques ascenseurs
hier.
Il a aussi réglé quelques
comptes, notamment celui de

Sheila Copps, la seule de ses ad-
versaires à la direction à se retrou-
ver le bec à l’eau. Selon l’entoura-
ge de Paul Martin, c’est Mme

Copps elle-même qui a fermé la
porte en avisant son chef qu’il
était inutile de lui offrir quoi que
ce soit à l’extérieur du gouverne-
ment puisqu’elle entend se repré-
senter dans sa circonscription.
Mais elle aussi devra se battre à
l’assemblée d’investiture, ce qui
n’est pas très bon pour l’image
d’un nouveau premier ministre
qui affirme vouloir faire plus de
place aux femmes dans son parti.

Sheila Copps n’est pas le
seul ministre chevronné du
cabinet Chrétien qui ait sau-
té : 13 autres de ses collè-
gues ont subi le même sort.
Cela donne l’impression
d’un grand coup de balai,
mais, dans les faits, Paul
Martin a surtout réussi à fai-

re du neuf avec du vieux. En re-
gardant la liste qui nous a été re-
mise hier, on constate que les 14
premiers noms figuraient déjà
dans le gouvernement Chrétien,
ce qui veut dire que les ministres
que l’on entendra au cours des
prochains mois sont bien connus :
Anne McLellan, Ralph Goodale,
Pierre Pettigrew, Lucienne Robil-
lard, Denis Coderre et Bill Gra-
ham, pour ne nommer que ceux-
là.
Paul Martin n’avait pas vraiment
le choix, les vedettes n’arriveront
qu’aux prochaines élections. En
attendant, il ne peut donner trop
de glace à des recrues qui risquent
de se casser la gueule à moins de
six mois des prochaines élections.

PaulMartin ne pouvait garder dans son cabinet le
symbole de la lignedure envers leQuébec tout en
prêchant unenouvelle ère de collaboration
fédérale-provinciale.

...



Le nouveau conseil des ministres

DÉFIS
1. Maintenir l’équilibre budgétaire malgré le ralentissement économique et les
nombreuses catastrophes coûteuses qui ont frappé diverses régions du pays.
2. Mener une révision des programmes jugés moins essentiels afin de réaliser
des économies qui serviront à financer d’autres initiatives plus importantes.
3. Respecter la promesse de verser deux milliards de dollars aux provinces d’ici
la fin septembre pour financer les soins de santé.

DÉFIS
1. Donner suite au rapport Romanow sur l’avenir des soins de santé au pays en
créant notamment un Conseil national de la santé et en s’attaquant aux longues
listes d’attente de concert avec les provinces.
2.Mettre fin à l’ère de confrontation entre Ottawa et les provinces.
3. Convaincre les provinces d’accepter que le fédéral conclue un nouveau
pacte financier avec les municipalités afin de les aider à financer des projets
d’infrastructures.

1. Améliorer les relations entre le Canada et les
États-Unis après le froid causé par le refus du
gouvernement Chrétien de participer aux efforts
de guerre américains en Irak.
2. Défendre la souveraineté du pays dans l’ère
de la mondialisation dominée par les Américains.

DÉFIS
DÉFIS1. Remonter le moral des Forces armées qui

demeurent mal équipées pour mener à bien les
missions que le gouvernement leur confie à
l’étranger et recruter de nouveaux soldats.
2. Remplacer les équipements désuets tels que
les hélicoptères Sea King et les Jeep Iltis.
3. Participer aux négociations avec les États-
Unis visant à construire un bouclier antimissile
au-dessus du continent nord-américain.

RALPHGOODALE
Ministre des Finances

C’est à Ralph Goodale que Jean Chrétien a confié la
tâche de faire le ménage aux Travaux publics et aux Ser-
vices gouvernementaux à la suite du scandale des comman-
dites. Âgé de 54 ans, ce dernier a de la ténacité. Rare
représentant libéral de la Saskatchewan aux Communes,
il a détenu plusieurs portefeuilles de ministre.

DÉFIS
Le nouveau vice-premier ministre devra d'abord se concentrer sur la formation
du tout nouveau ministère de la Sécurité, qui chapeautera les services de
renseignement et la GRC. Mme McLellan sera responsable des échanges de
renseignements de sécurité avec les États-Unis — un dossier ultradélicat. Mais
son premier défi sera de réussir à se faire réélire dans sa circonscription albertaine
où elle avait remporté son siège de justesse.

ANNEMcLELLAN
Vice-premier ministre et
ministre de la Sécurité intérieure

PAULMARTIN
Premier ministre

STAN
KARMIERCZAK
KEYES
Ministre du Revenu
national et ministre
d’État (Sport)

ROBERT
SPELLER
Ministre de
l’Agriculture et de
l’Agroalimentaire

JOSEPH VOLPE
Ministre des
Ressources
humaines et du
Développement
des compétences

REG ALCOCK
Ministre responsable
de la Commission
canadienne du blé

GEOFF REGAN
Ministre des
Pêches et
des Océans

TONY VALERI
Ministre des
Transports

JACQUES
SAADA
Ministre
responsable
de la Réforme
démocratique

JUDY SGRO
Ministre de la
Citoyenneté et
de l’Immigration

HÉLÈNE
SCHERRER
Ministre du
Patrimoine
canadien

JOHN EFFORD
Ministre des
Ressources
naturelles

AILEEN
CARROLL
Ministre de la
Coopération
internationale

DAVID
ANDERSON
Ministre de
l’Environnement

LUCIENNE
ROBILLARD
Ministre
de l’Industrie

JIM SCOTT
PETERSON
Ministre du
Commerce
international

ANDY
MITCHELL
Ministre
des Affaires
indiennes

CLAUDETTE
BRADSHAW
Ministre du Travail

DENIS
CODERRE
Président du
Conseil privé et
ministre
responsable
de la Francophonie

REY D.
PAGTAKHAN
Ministre de
la Diversification
de l’économie
de l’Ouest
canadien

JOHN
McCALLUM
Ministre
des Anciens
Combattants

STEPHEN
OWEN
Ministre des
Travaux publics et
des Services
gouvernementaux

LIZA
FRULLA
Ministre du
Développement
social

JOSEPH
McGUIRE
Ministre de
l’Agence
de promotion
économique
du Canada
atlantique

Anne McLellan, 53 ans, ne pouvait remporter une élection
par un vote plus serré (une voix de plus que le candidat
du Parti réformiste Richard Kayler) au scrutin du 25
octobre 1993. Depuis, cet ancien professeur de droit
constitutionnel à l’Université d’Alberta représente les
électeurs d’Edmonton-Ouest et a détenu plusieurs

portefeuilles ministériels : Énergie, Mines et Ressources, Forêts, Justice et
la Santé.

BILLGRAHAM
Ministre des Affaires étrangères

Natif de Montréal et élevé à Vancouver, Bill Graham,
un avocat de 64 ans, a entamé en 1993 une carrière
politique sous le signe des relations internationales.
De 1995 à 2002, il a occupé le poste de président
du Comité permanent des affaires étrangères et
du commerce international aux Communes. Depuis
janvier 2002, il tient les rênes des Affaires étrangères,
et garde une certaine indépendance à l’égard de
Washington.

Le ministre Irwin Cotler héritera des deux patates chaudes de son prédécesseur:
les mariages gais et la décriminalistaion de la marijuana. Il devra aussi se pencher
sur l'avenir des superprocès et veiller sur l'application des lois antiterroristes.

IRWIN COTLER
Ministre de la Justice

Né à Montréal en 1940, Irwin Cotler est diplômé de
droit de l’Université McGill, où il a aussi été professeur.
Champion défenseur des droits de la personne et de la
liberté d’expression, M. Cotler se bat depuis toujours
contre le racisme. Partisan du mouvement pour le contrôle
des armes, il a participé aux négociations pour la paix
au Moyen-Orient. Luttant contre l’impunité, M. Cotler

se bat depuis longtemps pour que les criminels de guerre nazis, de même
que ceux du Rwanda ou de l’ex-Yougoslavie, paient pour leur barbarie.
Élu en 1999 lors d’une élection partielle dans Mont-Royal, il a été réélu
lors des élections générales de l’année suivante, décrochant chaque fois
le pourcentage de voix le plus élevé du pays.

DAVID PRATT
Ministre de la Défense

Originaire d’Ottawa, David
Pratt, agent de relations
publiques et écrivain de
48 ans, a été membre de
plusieurs comités liés à la
Défense et aux Anciens
Combattants depuis sa

première élection, en 1997. En avril 2001,
John Manley lui a confié le poste d’envoyé
spécial du Canada en Sierra Leone.

PIERRE PETTIGREW
Ministre de la Santé, des Affaires
intergouvernementales et lieutenant du Québec

Pierre Pettigrew, 52 ans, a tenté de se faire élire en
1984 dans Kamouraska—Rivière-du-Loup. Ce n’est
cependant qu’en 1996 qu’il a fait le saut à Ottawa. Il
est nommé à la tête de Développement et Ressources
humaines après qu’il ait remporté l’élection partielle

dans la circonscription de Papineau—Saint-Michel. Depuis 1999, ce
grand voyageur est ministre du Commerce international.

DÉFIS

À l’âge de 65 ans, Paul Martin réalise enfin son vieux rêve en devenant le 21e premier ministre du pays. Député de la circonscription de LaSalle-
Émard depuis 1988, il a fait partie des candidats en lice lors de la course à la direction du Parti libéral du Canada en 1990. Lorsque le PLC de
Jean Chrétien a pris le pouvoir en 1993, il a été nommé ministre des Finances, poste qu’il a occupé jusqu’en juin 2002. Paul Martin est diplômé
de l'école de droit de l'Université de Toronto. Il a auparavant mené une brillante carrière dans le milieu de la finance ; il a notamment travaillé chez
Power Corporation et a été président de la Canada Steamship Lines.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

CAHIER PLUS
8 pages sur le nouveau
cabinet Martin

FORUM
L'éditorial d'André Pratte, Un texte de Hugh Segal,
président de l'Institut de recherche en politiques
publiques : Les défis de Paul Martin

À LIRE AUSSI
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LE CABINET DELE CABINET DE PAUL MARTIN

La dernière
journée
de Chrétien
GILLES TOUPIN

OTTAWA — Ce n’était pas un matin
comme les autres pour Jean Chré-
tien, du moins pas de ceux qu’il a
connus depuis 10 ans. Il venait de
passer sa dernière nuit à la résidence
officielle du 24, Sussex Drive.
Pour lui et Aline, sa femme, le mo-
ment était lourd de souvenirs et em-
preint de nostalgie. Dehors, la riviè-
re des Outaouais resplendissait sous
un soleil éclatant. Leur petit-fils, leur
fille et leur gendre étaient venus
passer la nuit avec eux, question
sans doute de rendre plus léger le
petit cérémonial qui allait redonner
à Jean Chrétien la qualité de simple
citoyen. On ne quitte pas 10 années
de pouvoir quasi absolu et 40 ans de
vie publique sans un petit pince-
ment au coeur.
La petite troupe a pris le petit-dé-
jeuner en famille, le dernier préparé
par la figure familière du cuisinier,
celui-là même qui, voilà 13 ans, en-

trait au service de la famille Chrétien
à Stornoway, lorsque le député de
Saint-Maurice devint chef de l’oppo-
sition officielle.
La maison avait été vidée les jours
précédents des objets personnels,
sculptures, tableaux, livres. Aline
Chrétien s’était chargée elle-même,
au volant de sa nouvelle Jeep Liber-
ty, de transporter soigneusement ces
trésors personnels au nouveau con-
dominium de 720 000 $ acheté rue
Dufferin, à Ottawa. Jean Chrétien
laisse cependant dernière lui, avec
regret, un tableau de Krieghoff qui
est la propriété de l’État et qu’il af-
fectionne particulièrement. Il s’agit
d’une représentation d’une chute de

la petite rivière Shawinigan, là où
Jean Chrétien allait en canot dans sa
jeunesse, a-t-il confié à La Presse dans
une entrevue récente.
Ce qui s’est passé par la suite fut
un peu plus difficile pour Aline et
Jean Chrétien. Avant de sortir de la
cossue résidence de 34 pièces pour
la dernière fois, il a fallu passer par
le grand hall, où les attendait le per-
sonnel. Il y avait justement le chef
cuisinier, le personnel d’entretien,
celui de la sécurité, tout le petit
monde qui s’est affairé à dorloter et
à protéger les Chrétien depuis déjà
bien des années. Ce fut un moment
plein d’émotion. La majorité de ces
personnes travaillaient dans cette
maison depuis plus de cinq ans. Des
larmes ont coulé.
Dans le clair et froid matin de ce 12
décembre 2003, à 9 h 04, Jean et Ali-
ne Chrétien sont sortis du 24, Sussex
Drive. Ils ont mis la clé sous le pail-
lasson et ils sont montés pour la der-
nière dans la limousine du premier

ministre. Moins d’une minute
plus tard, ils franchissaient la
barrière du parc de Rideau
Hall, la résidence officielle de la
gouverneure générale.
Jean Chrétien a alors officiel-
lement remis sa démission à
Adrienne Clarkson. La gouver-
neure générale et son mari,
John Ralston Saul, se sont en-
tretenus seuls dans une pièce

avec le couple Chrétien. Les quatre
se sont quittés « les yeux pleins
d’eau », nous a confié un collabora-
teur de M. Chrétien.
À 9 h 26, les Chrétien sont sortis de
Rideau Hall et se sont rendus à pied
à leur nouvel appartement, à moins
de cinq minutes de là. Le 20e pre-
mier ministre du Canada semblait
heureux de sa liberté nouvelle. Lui
et sa femme se sont arrêtés rue Duf-
ferin pour saluer leurs nouveaux
voisins et faire un brin de causette.
Avant 10 h, Jean Chrétien refermait
la porte sur sa nouvelle vie privée.
De l’extérieur, on a tout de même
entendu sauter un bouchon de
champagne.

On ne quitte pas 10 années
de pouvoir quasi absolu
et 40 ans de vie publique
sans un petit pincement
au coeur.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

À 9h04, hier, Jean et Aline Chrétien ont mis la clé sous le paillasson du 24, Sussex Drive, pour regagner la vie civile.
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Washington
salue l’arrivée
deMartin

KARIM BENESSAIEH

Dans un geste manifestement desti-
né à rassurer les Américains, le gou-
vernement Martin a annoncé la créa-
tion d’un superministère, celui de la
Sécurité publique et de la Protection
civile. C’est la vice-première minis-
tre, Anne McLellan, qui sera à la tê-
te de cet organisme tentaculaire issu
de la fusion ou de la création d’une
dizaine d’agences ou de services
gouvernementaux, comme la Gen-
darmerie royale du Canada ou la
toute nouvelle Agence des services
frontaliers du Canada.

« Nous avons un certain nombre de
services dans le gouvernement qui
gèrent la sécurité ou les opérations
d’urgence, ou d’autres formes de cri-

ses, du SRAS aux pannes électriques
majeures, aux ouragans et incendies
de forêts, a expliqué Mme McLellan.
Nous voulons mettre toutes les pièces
ensemble, travailler dans toutes les
parties du gouvernement et intégrer
tous les morceaux. »
Il ne s’agit pas de reprocher au gou-
vernement précédent son action ou
son inaction en matière de sécurité, a
tenu à préciser le numéro 2 du gou-
vernement Martin. « Il ne s’agit pas
de définir ce qui a été mal fait dans le
passé, mais de savoir comment on
peut maintenant avancer, comment
on peut mieux faire. »
Le Ministère absorbera notamment
le portefeuille du solliciteur général,
dont relève la GRC, et enlèvera au
ministère de la Défense le Bureau de
la protection des infrastructures es-

sentielles et de la protection civile. Le
Conseil national de prévention du
crime se retrouvera également sous
les ordres de la vice-première minis-
tre.
Mais c’est surtout au chapitre de la
création de nouvelles agences que ce
nouveau ministère se distingue.
D’abord, on veut créer une agence
des services frontaliers, qui aura no-
tamment pour tâche de mettre sur
pied la fameuse « frontière intelligen-
te ». On veut du même souffle réfor-
mer le processus d’attribution du
droit d’asile afin d’en faire un systè-
me « rationalisé et plus prévisible ».
La politique d’immigration restera
cependant du ressort de Citoyenneté
et Immigration Canada.
Un mécanisme d’examen indépen-
dant des activités de la GRC en ma-

tière de sécurité sera mis sur pied, et
un tout nouveau conseiller spécial à
la sécurité nationale relèvera exclusi-
vement du premier ministre. Ce con-
seiller sera personnellement chargé
d’intégrer les activités de renseigne-
ment, d’évaluer les menaces qui pla-
nent sur le pays et d’aider à mettre en
oeuvre une « politique intégrée de
sécurité nationale et d’intervention en
cas d’urgence ».
En outre, deux nouveaux comités
verront le jour. Un comité du cabinet,
présidé par Mme McLellan, sera char-
gé de gérer les questions de sécurité
et de renseignement et coordonnera
la réponse aux situations d’urgence.
Un comité permanent des Communes
sera également mis sur pied. Fait ex-
ceptionnel, ses membres seront asser-
mentés à titre de conseillers privés,
comme les ministres, afin de pouvoir
être mis au fait de questions de sécu-
rité nationale.
« Il n’y a pas de plus grande obliga-
tion, de plus grande responsabilité
pour un gouvernement que d’assurer
la sécurité des gens qui vivent dans
le pays, a déclaré la vice-première
ministre McLellan. C’est ce dont il est
question dans ce ministère. »

Un superministère pour assurer
la sécurité des Canadiens

ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON — La Maison-Blanche
a officiellement souhaité la bienve-
nue hier au premier ministre cana-
dien Paul Martin. « Le président
Bush a vraiment très hâte de travail-
ler avec le premier ministre Martin »,
a déclaré le porte-parole Scott
McClellan au cours de son point de
presse quotidien, à l’heure du midi.
« Le président lui souhaite bonne
chance dans son nouveau poste et je
suis sûr que la bonne relation que les
États-Unis ont avec le Canada est une
base solide sur laquelle ils auront
l’occasion de bâtir. Et s’il y a des
questions dont il veut discuter avec le
président, il est prêt », a ajouté M.
McClellan, questionné sur l’exclusion
des entreprises canadiennes du pro-
cessus d’attribution des contrats ma-
jeurs pour la reconstruction de l’Irak.
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QUÉBEC

MARITIMES5

8
MINISTRES PAR RÉGION LE CABINET EN CHIFFRES

Paul Martin
Pierre Pettigrew
Irwin Cotler
Hélène Scherrer
Jacques Saada
Lucienne Robillard
Liza Frulla
Denis Coderre

ONTARIO
OUEST CANADIEN

11 2

15

6
Ministres du cabinet
Chrétien ont bénéficié
d’une importante pro-
motion. Il s’agit d’Anne

McLellan, anciennement à la Santé,
devenue vice-première ministre, et
de Pierre Pettigrew, qui a hérité de
la double tâche de la Santé et des
Relations intergouvernementales.

Nombre de ministres qui ont
conservé leur portefeuille. Il

s’agit de David Anderson à l’Envi-
ronnement, de Claudette Bradshaw
au Travail et de Bill Graham aux
Affaires extérieures.

Le nombre de ministres
issus de l’Ouest canadien.
Ils étaient cinq sous Jean

Chrétien.

Nombre de ministres Qué-
bécois dans le nouveau

gouvernement, y compris Paul
Martin. Le gouvernement Chétien
comptait cinq ministres issus du
Québec, plus le premier ministre.

Le nombre de
ministres qui se
sont fait montrer
la porte. Parmi les

visages les plus connus : Sheila
Copps, John Manley, Allan Rock,
Martin Cauchon et Stéphane Dion.

Nombre de ministres du
cabinet Martin, si on

inclut le premier ministre lui-même.3

6
8

39

23

Le nombre de ministres du gouvernement
Chrétien qui ont survécu au changement de
garde.
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PIERRE FOGLIA
Lemodèle français

C’
est une très bonne nou-
velle qui nous vient de
France. Vous savez, ce
pays de nuls, d’arriérés,

de syndicalistes, de gauchistes, de,
de, excusez, je m’étrangle
.........................................................
.........................................................
(le pointillé, c’est pour vous permet-
tre d’exprimer votre propre franco-
phobie. Allez-y, ça fait du bien, c’est
pas honteux ni raciste, c’est pas du
tout comme être anti-américain. Être
anti-français, cela est permis (surtout
ici), cela va de soi, ces petites gre-
nouilles nostalgiques et républicaines
sont tellement ridicules, tellement
inaptes à la modernité, vous auriez
tort de vous priver.)
Reste que, parfois, ne vous en

déplaise, il arrive encore aux Fran-
çais de montrer la voie au reste du
monde. Exactement comme au
XVIIIe siècle, quand Montesquieu
et Voltaire, et Diderot et Buffon
(mais aussi Newton en Angleterre
et Kant en Allemagne) faisaient
triompher un rationalisme assez
éblouissant pour que l’on nommât
leur siècle celui des Lumières. Ils
croyaient que la raison, plus que
les dieux, pouvait mener l’humani-
té à la sagesse.

On dirait bien que c’est le même
esprit lumineux qui a inspiré la loi
sur la laïcité que les Français vont
se donner.
La France s’apprête à interdire

le voile islamique à l’école publi-
que, tout comme la kippa des
juifs, tout comme les grandes
croix des charismatiques. Les 20
membres de la commission char-
gée de réfléchir sur la question
très explosive du prosélytisme re-
ligieux à l’école — juste pour mé-
moire, il y a plus de 3 millions de
musulmans en France —, les 20
membres sont unanimes à recom-
mander une nouvelle loi sur la
laïcité qui bannira les signes reli-
gieux ostentatoires. Ça, c’est la
bonne nouvelle. La très bonne
nouvelle, c’est que tant la commu-
nauté juive (par la voix de quel-
ques grands rabbins) que les orga-
nisations musulmanes et le recteur
de la mosquée de Paris ont déjà af-
firmé qu’ils ne s’opposeraient pas à
cette loi. Même les organisations
juives ou arabes les plus pratiquan-
tes ne sont pas montées aux barri-
cades et ont félicité cette commis-
sion des sages de suggérer que les
fêtes du Yom Kippour et d’Aït El
Kebitr soient désormais chômées.

N’en déplaisent aux hystériques
du multiculturalisme et aux curés
de l’école fourre-tout, il est des re-
tours en arrière qui sont comme un
grand pas en avant. Péguy était
plus moderne au début de l’autre
siècle que les parents qui envoient
aujourd’hui leurs enfants à l’école
avec un kirpan ou un voile. Péguy
disait en 1902 que les enfants de-
vraient entrer à l’école en laissant à
la porte leurs parents et leurs
dieux, on allait leur présenter à
l’intérieur des gens autrement plus
intéressants : des poètes, des philo-
sophes et des savants.
Le jour où nous parvenait cette

très bonne nouvelle de France nous
parvenait d’Ontario (Canada) une
autre nouvelle à caractère religieux,
qui allait, celle-là, à contresens de
la première, illustrant jusqu’à l’ab-
surde les dérives du multi-n’im-
porte-quoi qui fait la fierté de notre
beau et grand Canada. Croiriez-
vous que des musulmans canadiens
travaillent actuellement à mettre en
place en Ontario un tribunal judiciaire
fondé sur la charia ? Prétendument
pour arbitrer les conflits matrimo-
niaux entre musulmans ! Le plus fou
de tout ça, c’est que la loi ontarienne
permet ce genre de médiation !

Deux nouvelles qui nous révè-
lent deux attitudes complètement
opposées dans deux sociétés pour-
tant toutes deux garantes du droit.
La différence, c’est que l’une fixe

les frontières d’un espace public —
école, justice — où, en aucun cas, la
règle commune ne pourrait s’ac-
commoder de la charia. Où ni la
justice ni l’éducation ne pourraient
être confiées en sous-traitance à
quelque communauté religieuse
que ce soit.
L’autre société, c’est la nôtre. Un

État de droit, mais, si j’ose me con-
tredire, de droit sans l’État ! Le
droit de faire n’importe quoi ou
presque dans l’État au nom de la
diversité. Le genre de société où
l’on s’autorise par exemple à se po-
ser l’abominable question de l’ex-
cision. Je ne vous parle pas de l’ex-
cision de force. Je vous parle de
gamines qui demandent elles-mê-
mes l’ablation de leur clitoris par-
ce que c’est ce qu’il faut faire pour
être considérées comme des fem-
mes dans leur culture. Ben quoi,
c’est leur droit à la différence !
Nous sommes si bien hypnotisés
par ces sacro-saintes différences
qu’un juge d’ici a pu montrer de
la clémence à un violeur musul-

man parce qu’il croyait que, dans
la culture musulmane, les beaux-
pères avaient le droit de sodomi-
ser la fille de leur nouvelle épou-
se. Vous vous souvenez de celle-
là ? Plus récemment, un avocat de
Québec a avancé qu’il était dans
la culture des Haïtiens de prosti-
tuer leurs petites copines. On en a
bien ri, mais supposez que, au
procès, cet avocat tombe sur le ju-
ge dont je parlais à l’instant, si
ouvert aux différences culturelles
et religieuses ?
Ces diversités, qui rendent gaga

huit Canadiens sur 10, sont une
richesse lorsqu’elles finissent par
se fusionner dans un espace com-
mun (et ultimement une culture
commune). Quand cet espace est
mal délimité, quand il n’est pas
résolument laïque, c’est toujours
le bordel, la confusion, une source
d’aberrations comme le voile, le
kirpan ou comme ce tribunal isla-
mique que prétendent se bricoler,
on the side de la loi ontarienne
mais tout à fait légalement, quel-
ques imams qui se servent de la
Charte des droits et libertés pour
imposer une loi coranique... qui
restreint les droits et les libertés,
notamment des femmes.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

Condamnation pour meurtre
annulée 13 ans plus tard

Vers un
tribunal
islamique...
canadien YVES BOISVERT

Parce que la police et la Couronne
ont caché plusieurs preuves favo-
rables à la défense, la Cour suprê-
me du Canada a annulé hier la
condamnation pour meurtre pro-
noncée à Val-d’Or il y a presque
13 ans contre Billy Taillefer et
Hugues Duguay.

En février 1991, après 14 longues
journées de délibération, le jury avait
déclaré les deux hommes coupables
du meurtre de Sandra Gaudet, 14
ans, retrouvée dans un chemin fores-
tier l’année précédente. L’adolescen-
te, à moitié nue, avait été étranglée.
Le soir où elle a été tuée, le 9 mars
1990, Sandra Gaudet était chez un
ami. Elle est partie en fin de soirée
pour rentrer à pied, et on ne l’a ja-
mais revue vivante. Des témoins ont
dit avoir vu Taillefer et Duguay à
Val-d’Or le soir du meurtre — ils ha-
bitaient Senneterre, à plus de 50 km.
Selon la police, les deux, qui
avaient beaucoup bu et consommé de
la cocaïne, auraient capturé Gaudet
dans la rue près de chez Laurent Tail-
lefer, le père de Billy, où ils l’auraient
entraînée. Là, ils auraient tenté de la
violer, mais comme elle résistait et
criait, ils l’auraient étranglée. La voi-
sine a dit avoir entendu des cris pro-
venant de l’appartement de Taillefer.
Le père Taillefer conduisait un ca-
mion cette nuit-là. Mais il a changé
son horaire et cessé de travailler en
pleine nuit. Selon la Couronne,
c’était pour aider son fils et son ami à
se débarrasser du corps.
Après quelques semaines d’enquê-
te, la police avait mis les deux sus-
pects sous écoute. Leurs conversa-
tions sont ambiguës, parfois
disculpatoires, alors qu’à d’autres
moments ils semblent s’incriminer en
disant que seuls Dieu et eux savent
ce qui s’est passé.
Quand ils ont été arrêtés, ils ont fait
des aveux, d’après la police. Sauf que
Duguay a refusé de signer ses aveux.
Taillefer, lui, a signé une confession
rédigée par la police.
Au procès, un expert est venu dire
qu’il avait relevé sur un sein de la
victime des traces de morsure compa-
tibles hors de tout doute raisonnable
avec la dentition de Hugues Duguay.
Les accusés ont présenté une preuve
d’alibi avec plusieurs témoins affir-
mant que, le soir du meurtre, ils
étaient à Senneterre. Les deux ont dit
que les aveux étaient faux. Taillefer a
dit avoir été battu par la police. Le ju-
ge ne l’a pas cru et ses aveux ont
quand même été produits en preuve.
En 1995, quatre ans après leur con-
damnation, la Cour d’appel du Qué-
bec a confirmé la condamnation de
Taillefer et a ordonné un nouveau
procès pour Duguay. La Cour suprê-
me a refusé d’entendre l’affaire l’an-
née suivante.
Taillefer purgeait donc sa peine
d’emprisonnement à vie, 25 ans mi-
nimum. Duguay, lui, craignant d’être
de nouveau condamné, s’est avoué
coupable d’« homicide involontaire »
et a été condamné à 12 ans de péni-
tencier.
L’affaire semblait terminée à jamais.
Mais la famille des deux jeunes hom-
mes a continué son enquête et n’a ja-
mais cessé d’en appeler à gauche et à
droite pour les faire libérer. Mais
comment faire croire qu’ils étaient in-

nocents, maintenant que l’un d’eux
avait « plaidé coupable » ?
C’est grâce à la Commission Poitras,
qui a enquêté sur la Sûreté du Qué-
bec, que tout a été remis en question.
La SQ ayant travaillé au dossier avec
la police de Val-d’Or, la Commission
a étudié les archives de l’affaire. C’est

alors qu’on a découvert de nombreux
faits troublants.
D’abord, plusieurs déclarations de
témoins qui contredisaient la thèse
de la police n’ont jamais été divul-
guées. Des déclarations sur les allées
et venues de la victime et des accusés
ce soir-là et sur ce qui a été vu sur le
chemin forestier où le corps a été
abandonné, notamment.
Des voisins contredisaient la dame
qui disait avoir entendu des bruits

suspects la nuit du meurtre. On se
rendait compte que certains avaient
changé ou arrangé leur version entre
la première déposition et le procès.
On constatait que l’expert dentiste
avait d’abord jugé la morsure compa-
tible avec la dentition du père Taille-
fer, et non de Duguay. L’expert a

d’ailleurs reconnu être incapable de
dire qu’il s’agit « hors de tout doute »
de la sienne.
Grâce à ce rapport de 1999, il a été
permis de rouvrir le dossier : les
deux se sont présentés de nouveau à
la Cour d’appel. Sans succès : à l’una-
nimité, les juges ont conclu qu’aucun
des éléments n’était suffisant pour
changer le verdict.
C’est cette décision que la Cour su-
prême, à l’unanimité, vient de casser.

Le juge Louis LeBel écrit qu’il ne fal-
lait pas examiner chaque élément
nouveau de manière isolée mais plu-
tôt se demander si, pris dans leur en-
semble, il y avait des possibilités rai-
sonnables que le verdict change. Or,
c’est l’évidence, dit la plus haute cour
au pays : plusieurs des témoins de la

Couronne auraient été ébranlés
si la défense avait eu en main
les autres déclarations.
Cacher une preuve favorable à
l’accusé viole son droit à un
procès juste. La Cour suprême
ordonne donc que Taillefer su-
bisse un nouveau procès. Dans

le cas de Duguay, étonnamment,
comme il a été condamné pour homi-
cide involontaire et qu’il a purgé huit
des 12 années de sa peine, la Cour
conclut qu’il serait abusif de le ren-
voyer à un nouveau procès. Elle or-
donne l’arrêt complet de la procédure
contre lui.
Conclusion : Duguay est libre.
Quant à Taillefer, la Couronne doit
décider s’il peut y avoir un nouveau
procès, 14 ans après les faits.

LAURA-JULIE PERREAULT

Le multiculturalisme se vit bien
différemment des deux côtés de
l’Atlantique. Pendant que la
France bannit des le voile islami-
que et tous les signes religieux
dans le souci de faire respecter la
laïcité par tous, au Canada, un
groupe musulman tente de rame-
ner la religion au coeur du droit
de la famille.
Depuis plus de cinq ans, un
groupe de musulmans de Toronto
travaille à établir un tribunal
d’arbitrage qui se baserait sur la
loi islamique, appelée charia,
pour régler des conflits entre mu-
sulmans, notamment les diffé-
rends qui opposent mari et fem-
me.
Pour donner corps à leur projet,
qui est d’établir différents tribu-
naux d’arbitrage à la grandeur du
pays, les instigateurs du projet,
dont l’avocat retraité Syed Mum-
taz Ali, ont consulté d’autres lea-
ders des communautés chiites et
sunnites du pays et ont fondé en
octobre l’Institut islamique pour
la justice civile.
En entrevue avec des journaux
torontois, Syed Mumtaz Ali a
précisé que le genre d’arbitrage
proposé pourrait mener à la réso-
lution de conflits à l’amiable en
trouvant des solutions « respec-
tueuses des différences culturel-
les ».
Des membres du clergé et des
aînés respectés dans leur commu-
nauté seraient appelés à siéger à
ces tribunaux.
« Ça n’offre pas seulement une
variété de choix aux individus, ça
montre aussi l’esprit réel de notre
société multiculturelle », plaide
M. Ali.
L’avocat retraité note que la
communauté juive et les popula-
tions autochtones font déjà appel
à des tribunaux d’arbitrage qui
respectent leurs spécificités cul-
turelles.
Mazen Chaoub, du Conseil na-
tional des relations canado-ara-
bes, rappelle que les imams ou
les muftis qui travaillent dans les
mosquées du pays sont déjà bien
souvent appelés à agir à titre de
médiateurs dans des conflits fa-
miliaux.
Pour l’instant, l’Institut islami-
que de justice civile en est encore
à ses premiers balbutiements,
mais déjà, des groupes de femmes
s’inquiètent des implications que
pourrait avoir l’établissement de
tribunaux islamiques un peu par-
tout au pays.
La charia, dans ses diverses in-
terprétations, peut mener à des
décisions discriminatoires à
l’égard des femmes.
Selon le politologue Guy Lafo-
rest, ces tribunaux islamiques se-
raient soumis aux règles déjà éta-
blies par le Parlement et les cours
canadiennes.
« Tout ça ne peut fonctionner
sans respecter complètement les
lois du pays, dont la Charte des
droits et libertés, qui rend impos-
sible la discrimination sur la base
du sexe », précise M. Laforest.

PHOTO PIERRE McCANN, ARCHIVES LA PRESSE©

La Cour suprême conclut qu’en cachant des preuves qui leur étaient favorables, la Couronne a violé le droit à un procès
juste de Billy Taillefer et Hugues Duguay, lors de leur procès pour le meurtre de Sandra Gaudet, commis il y a bientôt
14 ans. Le jury qui les a condamnés n’avait pu entendre, par exemple, les déclarations de témoins qui les disculpaient.

La famille des deux jeunes hommes a continué son
enquête et n’a jamais cessé d’en appeler à gauche et à
droite pour les faire libérer.

.
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SUITESDE LA UNE

Martin sera un premier ministre omnipotent
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Un
nouveau
Voilà !
La Presse à l’écoute
de ses lecteurs

MARTIN suite de la page
A1

États-Unis. Dans cette avalanche de
changements, M. Martin deviendra
un premier ministre omnipotent
puisqu’il présidera quatre comités du
cabinet, dont le puissant comité des
priorités et de la planification. De
plus, il pilotera trois dossiers impor-
tants : les relations canado-américai-
nes, la signature d’un nouveau pacte
financier avec les municipalités et
l’aide aux petites entreprises.
M. Martin s’est adjoint les services
de trois secrétaires parlementaires
pour mener à bien ces dossiers, dont
l’un est le député Scott Brison, qui a
quitté le Parti conservateur pour se
joindre aux libéraux il y a à peine
trois jours.
« Pour réaliser tout cela, nous allons
devoir changer la manière dont les
choses fonctionnent à Ottawa. Et c’est
exactement ce que nous allons fai-
re », a déclaré Paul Martin hier quel-
ques heures après avoir prêté ser-
ment.

Ému
Manifestement ému durant la céré-
monie protocolaire qui a eu lieu à Ri-
deau Hall en présence de la gouver-
neure générale, Adrienne Clarkson,
M. Martin a voulu rendre hommage
à sa façon à son père, Paul Martin Sr,
qui avait tenté à deux reprises de de-
venir chef du Parti libéral, en tenant
fermement dans sa main le drapeau
canadien qui flottait en berne sur la
tour du Parlement le jour du décès de
ce dernier, le 14 septembre 1992.
En tout, le cabinet de Paul Martin
comptera 38 ministres, dont 22 nou-
veaux visages, et donnera une voix
forte aux provinces de l’Ouest. Le
Québec comptera huit représentants
au Conseil des ministres, dont le plus

puissant sera incontestablement Pier-
re Pettigrew, ministre de la Santé et
des Affaires intergouvernementales
en plus d’être le lieutenant politique
du premier ministre au Québec.
Les autres élus du Québec sont Ir-
win Cotler, qui devient ministre de
la Justice, Hélène Scherrer, qui hérite
du ministère du Patrimoine, Liza
Frulla, responsable du nouveau mi-
nistère du Développement social,
Jacques Saada, qui devient leader
parlementaire du gouvernement, Lu-
cienne Robillard à l’Industrie, Denis
Paradis, secrétaire d’État aux institu-
tions financières, et Denis Coderre,
qui a survécu au grand coup de balai
en devenant président du Conseil
privé, interlocuteur du fédéral auprès
des Métis et ministre responsable de
la Francophonie.
Ce sont toutefois les provinces de
l’Ouest qui détiendront le plus d’in-
fluence dans le cabinet Martin. Le
nouveau ministre des Finances,
Ralph Goodale, vient de la Saskat-
chewan ; la vice-première ministre,
Anne McLellan, qui est aussi titulaire
du nouveau ministère de la Sécurité
publique et de la Protection civile, re-
présente l’Alberta ; le nouveau prési-
dent du Conseil du Trésor, Reg Al-
cock, est du Manitoba ; et le ministre
des Travaux publics, Stephen Owen,
vient de la Colombie-Britannique. En
outre, deux de ces ministres, Mme

McLellan et M. Alcock, présideront
quatre des neuf comités du cabinet.
L’Ontario comptera en tout 17 mi-
nistres, dont 10 influents : David
Pratt (Défense), Jim Peterson (Com-
merce international), Andrew Mit-
chell (Affaires indiennes), Bill Gra-
ham (Affaires étrangères), Stan Keyes
(Revenu), Robert Speller (Agricultu-
re), Joe Volpe (Ressources humaines
et développement des compétences),
Tony Valeri (Transports) et Judy

Sgro (Immigration). La plupart de ces
ministres seront épaulés par des se-
crétaires parlementaires qui, pour la
première fois dans l’histoire du pays,
ont prêté serment hier.
M. Martin a décidé de scinder le
ministère du Développement des res-
sources humaines, qui avait été au
centre d’une controverse en 2000 au
sujet de la mauvaise gestion de près
de 1 milliard de dollars en subven-
tions, afin de permettre au gouverne-
ment d’offrir de meilleurs services à
la population.
Ainsi, le nouveau ministère des
Ressources humaines et du Dévelop-
pement des compétences aura comme
mandat « de faire la promotion d’un
marché du travail qui fonctionne
bien et de systèmes d’apprentissage
continu », y compris l’aide aux étu-
diants. Il sera aussi chargé de faire re-
connaître les titres de compétence des
immigrants.
Quant au nouveau ministère du Dé-
veloppement social, il veillera à met-
tre sur pied un système de sécurité
du revenu adéquat pour les person-
nes âgées et les personnes handica-
pées et à élaborer des politiques favo-
risant la conciliation travail-famille.
Estimant que les attentats terroristes
du 11 septembre 2001 contre les
États-Unis ont modifié la donne, le
premier ministre a aussi annoncé la
création du ministère de la Sécurité
publique et de la Protection civile. Ce
ministère, dont dépendront la GRC et
les services de renseignement, aura
comme mandat de « protéger la sécu-
rité des Canadiens » et d’intervenir
« en cas de crise nationale, de catas-
trophe naturelle ou de menace à la
sécurité ».
M. Martin a également annoncé un
train de mesures visant à démarquer
son gouvernement de celui qu’a diri-
gé Jean Chrétien pendant 10 ans. En-

tre autres choses, il annonce :
> Des règles d’éthique plus sévères
qui rendront obligatoire la publica-
tion trimestrielle des frais de voyage
et d’hébergement des ministres et qui
leur interdiront d’accepter des voya-
ges à bord d’un appareil privé ou
d’un vol nolisé, comme l’ont fait cer-
tains ministres (y compris M. Martin
lui-même) dans le passé. Un nouveau
code d’éthique sera distribué aux mi-
nistres à la première réunion du cabi-
net ce matin ;
> L’obligation de refuser tout ca-
deau d’une valeur de plus de 1000 $ ;
> L’adoption du projet de loi créant
un poste de conseiller en éthique in-
dépendant dès la reprise des travaux
parlementaires en février ;
> La tenue de plus de votes libres
aux Communes ;
> Un examen approfondi de tous les
programmes et de toutes les dépenses
afin de justifier leur pertinence ;
> Le dépôt d’un rapport annuel par
le ministre des Affaires intergouver-
nementales sur l’état des relations en-
tre le fédéral et les provinces ;
> Une révision de la politique étran-
gère du Canada dans un contexte de
mondialisation ;
> La création de trois secrétariats au
bureau du Conseil privé : un pour les
relations canado-américaines, un
deuxième chargé des affaires urbai-
nes et le dernier aux affaires autoch-
tones. Ces trois secrétariats seront au
service du premier ministre.
« Nous devons restaurer la confian-
ce des Canadiens que leur gouverne-
ment va se comporter de façon irré-
prochable sur le plan éthique. Nous
avons entendu les préoccupations des
Canadiens et en conséquence un
nombre de mesures seront mises en
oeuvre pour les rassurer que leur
gouvernement agira avec intégrité »,
a déclaré M. Martin.

Chers lecteurs,
Nous sommes heureux de vous of-
frir aujourd’hui un télé-horaire
complètement renouvelé, au format
pratique, tout en couleur et imprimé
sur un papier lustré de qualité su-
périeure. Ce changement, nous l’es-
pérons, répondra aux préoccupa-
tions exprimées par plusieurs
d’entre vous.
Depuis plusieurs semaines, vous
avez en effet été nombreux à nous
dire à quel point vous appréciez la
nouvelle Presse, avec ses contenus
enrichis, ses nouveaux cahiers et sa
qualité d’impression. En revanche,
notre décision d’intégrer le télé-ho-
raire à Actuel Magazine n’a pas fait
l’unanimité. C’est pourquoi nous
rectifions aujourd’hui le tir, dans
l’espoir que ce nouveau Voilà !ré-
pondra à vos exigences.
Le contenu de notre télé-horaire
est désormais mieux présenté et
plus accessible. Son nouveau format
permet aussi de le ranger plus faci-
lement.
Cette initiative illustre notre désir
d’être à l’écoute de nos lecteurs.
Nous souhaitons qu’elle répondra à
vos attentes.
Merci de votre confiance.
Le vice-président à l’information et
éditeur adjoint, Philippe Cantin
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Des hausses de
prix au Canada
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des initiatives de ce genre. Le Con-
grès américain a récemment adopté
une loi créant un régime d’assuran-
ce-médicaments pour les aînés et au-
torisant l’importation de médica-
ments canadiens aux États-Unis
uniquement si le secrétaire améri-
cain à la Santé affirme que la sécuri-
té des produits pharmaceutiques
peut être assurée. Or, la Maison-
Blanche a clairement indiqué qu’elle
ne pourrait jamais offrir une telle as-
surance.
L’insatisfaction des compagnies
pharmaceutiques envers ce phéno-
mène populaire ne date pas d’hier.
En octobre, la compagnie Eli Lilly
avait aussi décidé de limiter ses ven-
tes de médicaments au Canada, dé-
clarant qu’elle ne fournirait ses pro-
duits qu’en quantités qu’elle estime
suffisantes pour combler les besoins
du marché canadien.
D’autres entreprises pharmaceuti-
ques, dont Schering-Plough, ont
également créé des listes de pharma-
cies Internet que leurs distributeurs
canadiens n’ont pas le droit d’appro-
visionner. La compagnie Gilead
Sciences semble avoir été encore
plus féroce. Elle a été accusée de re-
fuser d’offrir aux Canadiens son
nouveau traitement contre le sida
tant qu’elle ne pourrait pas le vendre
à un prix équivalent à celui payé aux
États-Unis.
En novembre, certains pharmaciens
du Manitoba opposés à la vente de
médicaments canadiens aux États-
Unis ont fait état de rupture de stock
de certains produits. Après avoir
consulté l’Association des pharma-
ciens du Manitoba, le ministère de
la Santé du Canada a toutefois décla-
ré qu’il n’y avait pas de lien entre la
difficulté d’obtenir certains médica-
ments et les ventes de médicaments
canadiens aux Américains.
Une autre stratégie mise de l’avant
par les compagnies pharmaceutiques
pour éviter de perdre au change est
d’augmenter les prix. Selon le quoti-
dien The New York Times, plusieurs
sociétés (dont Pfizer) ont fait grim-
per le prix de vente de leurs médica-
ments de 4 % à 8% au Canada de-
puis l’été.
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Précision
Algérie

Dans le cahier Monde de notre nu-
méro d’hier, dans le texte sur les
Kabyles invités à boycotter l’élec-
tion présidentielle en Algérie, il
aurait fallu lire que la conférence-
débat, à Montréal aujourd’hui, a
lieu de 11 h à 14 h à la salle des
Loisirs du Parc, 415, rue Saint-
Roch. Le fondateur du Mouvement
pour l’autonomie de la Kabylie, Fe-
rhat Mehenni, y sera. .
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ACTUALITÉS

Couillard jette du lest au projet
de loi 30, mais la grogne persiste
PASCALE BRETON
ET TRISTAN PÉLOQUIN

Pour la deuxième fois en quelques
jours, le ministre de la Santé, Philip-
pe Couillard, jette du lest dans le cas
des projets de loi qu’il souhaite faire
adopter avant Noël, mais il semble
que ce ne soit pas suffisant pour cal-
mer la grogne des syndicats.
Après avoir annoncé quelques
modifications au projet de loi 25
sur l’abolition des régies régionales
et la création des réseaux locaux de
santé en début de semaine, le mi-
nistre a déposé hier des amende-
ments au projet de loi 30 concer-
nant le regroupement des
accréditations syndicales dans les
hôpitaux.
« Ce que nous avons démontré,
c’est une écoute des représentations
des groupes syndicaux qui sont ve-
nus nous rencontrer en commission
et nous avons fait plusieurs ajuste-
ments en réponse à leurs préoccu-
pations », a affirmé M. Couillard.

Avec le projet de loi 30, le minis-
tre veut réduire de 3700 à 1961 le
nombre d’accréditations syndicales
en les regroupant par catégories
d’emplois. Au lieu de créer cinq
grandes catégories, comme c’était
son intention au départ, le ministre
a annoncé hier qu’il n’y en aura
plus que quatre, de façon à refléter
davantage la réalité, a-t-il indiqué
hier. Le ministre préconise notam-
ment le regroupement des infirmiè-
res avec les infirmières auxiliaires.
« Nous nous sommes rendu
compte qu’il y avait des faiblesses
dans la catégorisation. Il n’y aura
jamais de modèle parfait, il y a 350
types d’emplois dans le réseau de
la santé. À partir du moment où
nous devons réduire le nombre de
corps d’emplois, il est certain qu’un
élément d’arbitraire entre en jeu,
mais nous l’avons amélioré consi-
dérablement. »
Le ministre s’est aussi rangé du
côté des gestionnaires des hôpi-
taux, qui trouvaient aberrant que

des établissements qui ne comptent
par exemple que deux grandes ac-
créditations — une pour les em-
ployés généraux et une pour les
professionnels — voient passer leur
nombre à cinq avec la nouvelle loi.
Actuellement, 111 des 423 établis-
sements du réseau comptent moins
de quatre syndicats, ce qui corres-
pond à 10 % de l’ensemble des em-
ployés.
« Nous avons exclu les établisse-
ments qui ont moins de quatre ac-
créditations de la nécessité d’avoir
à augmenter leur nombre d’accrédi-
tations, ce qui était effectivement
paradoxal puisque nous visons à
simplifier les choses dans le réseau.
Pour certains établissements (la mi-
norité), on aurait complexifié la si-
tuation », a expliqué M. Couillard.
Réagissant promptement à l’an-
nonce du ministre Couillard, la
présidente de la CSN, Claudette
Carbonneau, a qualifié ces modifi-
cations de « violation pure des
principes syndicaux ». Selon elle,

la fusion des accréditations des in-
firmières auxiliaires et des infir-
mières n’a été demandée par aucu-
ne organisation syndicale. « C’est
une demande qui provient directe-
ment de la partie patronale, qui té-
moigne d’un mépris profond de la
liberté d’association, a fulminé
Mme Carbonneau. Avec cette série
d’amendements bidon inspirés di-
rectement des demandes patrona-
les, le gouvernement de Jean Cha-
rest ne vient que confirmer une
fois de plus qu’il est le gouverne-
ment des boss. »
Mme Carbonneau a indiqué
qu’avec cette « fusion forcée », ce
serait la « première fois dans l’his-
toire du travail au Québec qu’une
loi détermine la composition des
syndicats qui sont autorisés à vivre
dans le secteur de la santé. »
Concrètement, ce regroupement
des accréditations pourrait causer
un certain malaise entre les deux
groupes de travailleuses, craint la
CSN, puisque l’Ordre des infir-

mières s’est déjà prononcé en fa-
veur de l’abolition des postes d’in-
firmières auxiliaires.
De son côté, la députée d’Hoche-
laga-Maisonneuve et critique de
l’opposition en matière de santé,
Louise Harel, a reconnu qu’avec
ses amendements, le ministre ve-
nait de corriger une lacune impor-
tante de son projet de loi. Mais, se-
lon elle, deux autres problèmes
importants demeurent avec le frac-
tionnement des syndicats géné-
raux et la disparition de petits syn-
d i c a t s p r o f e s s i o n n e l s
indépendants, majoritairement
composés de femmes.
« Je crois que l’objectif recherché
n’était pas d’abord de regrouper
les accréditations syndicales, mais
celui d’ouvrir la voie à la sous-trai-
tance. Si l’objectif était de regrou-
per les accréditations syndicales, le
ministre peut avoir les mêmes ré-
sultats de façon ordonnée, sans
bouleverser tous les établisse-
ments », a ajouté Mme Harel.
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Des incendies criminels perturbent la circulation
TRISTAN PÉLOQUIN

Les policiers de la Sûreté du Qué-
bec ont ouvert une enquête, hier,
après que deux véhicules volés
eurent été incendiés à la sortie
nord du tunnel Louis-Hippolyte-
La Fontaine, bloquant complète-
ment la circulation au pire mo-
ment de l’heure de pointe du ma-
tin.
Selon les policiers, l’incident
s’est produit peu avant 7h50,
lorsqu’une première voiture, une
Toyota Corolla de couleur bor-
deaux circulant vers le nord a per-
cuté le terre-plein à la sortie du
tunnel, avant d’être frappée par
un camion à remorque. Une fois la
voiture immobilisée dans la voie
du centre, un second véhicule,
une Ford Mustang rouge, s’est ar-
rêté à quelques mètres de l’inci-
dent.
Les deux véhicules ont presque
immédiatement pris feu.
Les deux conducteurs se seraient
alors rapidement engouffrés dans
un véhicule utilitaire sport garé
sur l’accotement et avaient pris la
fuite vers le nord. Un troisième
véhicule serait par la suite venu

percuter l’une des deux voitures,
s’enflammant lui aussi, vraisem-
blablement au contact des flam-
mes de la Corolla. Le conducteur
ne serait pas relié à l’incident.

Fusée lumineuse
Selon ce qu’a pu constater
La Presse en arrivant sur place,
une fusée lumineuse brûlait sur
le siège du côté passager de la
Ford Mustang lorsque les pom-
piers se sont mis à l’oeuvre. Les
policiers n’ont cependant pas été
en mesure de confirmer que des
agents accélérants ont été utilisés.
Dans l’heure qui a suivi l’inci-
dent, deux autres véhicules ont
été incendiés sur le territoire du
SPVM, non loin du tunnel. Un
des véhicules qui a flambé en
bordure de la rue Notre-Dame, à
l’intersection de la rue Honoré-
Beaugrand, serait un véhicule
utilitaire sport, mais il était im-
possible de confirmer s’il s’agit
du véhicule de fuite utilisé par
les deux suspects. Le conducteur
ne se trouvait pas sur place à l’ar-
rivée des policiers et il était im-
possible de savoir s’il s’agissait
d’un véhicule volé. La dernière

voiture ayant pris feu, une Suba-
ru Legacy récemment déclarée
volée, a été découverte à l’inter-
section des rues Saint-Donat et
Sherbrooke.
Tous ces incendies se sont pro-
duits à quelques centaines de mè-
tres de l’une des entrées du port
de Montréal qui étaient bloquées
par un groupe de syndicalistes
dans le cadre de la journée de
perturbation de jeudi, mais rien
ne permet de croire que les deux
événements soient liés, selon les
policiers.

Des hypothèses
« Pour l’instant, nous n’écartons
aucune possibilité, mais ce serait
extrêmement hasardeux de mon-
trer du doigt les syndicats, a sou-
ligné l’agent Gérard Carrier, por-
te-parole de la SQ. Ça pourrait
aussi bien être un groupe de per-
sonnes qui voulaient jeter du dis-
crédit sur les syndicats, ou encore
des criminels qui ont voulu faire
disparaître des preuves. Des di-
zaines d’explications sont possi-
bles », a-t-il insisté.
Les voitures incendiées sur l’au-
toroute 25 ont forcé la fermeture

du tunnel jusqu’à 10h15, provo-
quant un sérieux engorgement
sur la route 132, sur la Rive-Sud.

Aucun incident du genre n’a été
enregistré en fin d’après-midi,
lors du retour à la maison.

PHOTOMARTIN TREMBLAY, LA PRESSE ©

Des voitures ont été incendiées hier matin sur l’autoroute 25 à la sortie nord
du tunnel Hyppolite-Lafontaine. Voilà qui sentait le roussi...
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Retour à
la normale
TRISTAN PÉLOQUIN

La « grande perturbation économi-
que » organisée jeudi par la FTQ
s’est rapidement essoufflée, hier, avec
la réouverture des routes partout au
Québec et la fin du blocus du port de
Montréal, tôt en matinée.
Une injonction leur enjoignant de
cesser immédiatement de faire du pi-
quetage et d’entraver la circulation,
les syndiqués qui avaient pris de for-
ce le port de Montréal ont décidé de
plier bagages vers 8h30, permettant
ainsi la reprise des activités portuai-
res après plus de 24 heures d’arrêt.
Le blocus est cependant resté en vi-
gueur au port de Québec jusqu’à mi-
di, malgré une injonction semblable
rendue jeudi soir par la Cour supé-
rieur du Québec.
Ailleurs au Québec, à l’exception de
la route 138, près de Port-Cartier, qui
a été rouverte à la circulation à midi
seulement, tous les barrages routiers
ont été démantelés par les syndiqués
au cours de la nuit.
La fin du blocus ne s’est toutefois
pas faite sans heurt au Saguenay, où
14 manifestants affiliés à la FTQ ont
été arrêtés dans la nuit de jeudi, au
terme d’une opération policière vi-
sant la réouverture de la route 175,
dans le parc des Laurentides, entre
Québec et Saguenay. L’intervention a
eu lieu vers minuit à la demande du
ministre de la Justice, Jacques Cha-
gnon. La situation aurait dégénéré
après que les policiers eurent tenté de
soulever un manifestant qui s’était
agenouillé par terre. Selon les syndi-
qués, une femme aurait alors été lé-
gèrement blessée au ventre par un
coup de matraque asséné par un poli-
cier. Les individus arrêtés devront
comparaître en cour par voie de som-
mation.
Enfin, à Longueuil, une quarantaine
de cols bleus ont « paradé » à bord
de véhicules de la ville pendant envi-
ron 45 minutes sur le boulevard Tas-
chereau avant de se disperser. Il
s’agit, selon l’administration munici-
pale, de la deuxième manifestation
du genre en autant de semaines. ...
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POLITIQUE

Prolongement du métro à Laval

GILLES NORMAND

QUÉBEC — La vérificatrice géné-
rale, Doris Paradis, a été manda-
tée pour enquêter sur les dépasse-
ments de coût du prolongement
du métro à Laval.

En octobre 1998, ces travaux avaient
été évalués à 179 millions. En juin
2000, un décret du Conseil des mi-
nistres a autorisé l’ajout de sommes
portant à 378,8 millions le coût du
projet, puis à 547,7 millions le 3 juil-
let 2003. En août, on apprenait qu’il
fallait injecter 100 millions de plus.
« Les dépassements de coût obser-
vés entre l’estimation initiale, en
1998, et la situation actuelle semblent

tout simplement excessifs, alors que
les raisons qui pourraient les expli-
quer nous apparaissent pour le mo-
ment du moins nébuleuses et sûre-
ment insatisfaisantes », a expliqué la
ministre des Transports, Julie Boulet.
« Il n’est pas normal qu’un projet de
cette envergure subisse des dépasse-
ments de coût aussi importants sans
même qu’on en connaisse explicite-
ment les causes », a-t-elle indiqué
tout en assurant qu’il ne s’agissait pas
d’une mise en tutelle de l’Agence
métropolitaine de transport (AMT), à
qui incombe la réalisation du projet.
La ministre a insisté pour dire que
cette mesure ne se voulait pas le pro-
cès de qui que ce soit et certainement
pas celui de l’ex-directrice générale

de l’AMT, Florence Junca-Adenot,
qu’elle a congédiée en novembre.
Déplorant que le gouvernement du
Parti québécois lui ait laissé « un
dossier mal ficelé », Mme Boulet a as-
suré que le prolongement du métro
n’en était pas pour autant compromis
et que l’échéancier de 2006 devrait
normalement être respecté.
Bien qu’on n’ait pas d’explications
jugées satisfaisantes aux excès de
coût, on sait qu’on avait déjà oublié
de comptabiliser la valeur de 1,5 km
de tunnel et qu’on avait aussi oublié
de tenir compte de structures auxi-
liaires comme des sorties de secours
ou des systèmes de ventilation.
Certains des contrats inhérents au
projet feront sans doute l’objet de
nouveaux appels d’offres. « On songe
à retourner en appel d’offres pour
certains lots de travail qui sont pro-
blématiques, où les soumissions sont
sorties plus élevées de façon impor-
tante. Et on regarde la possibilité de
scinder les lots (contrats) qui sont
problématiques pour faire appel à
plus de concurrence au niveau des
entreprises qui soumissionnent », a
indiqué la ministre des Transports.
Les travaux de prolongement du
métro sont financés en totalité par le
gouvernement du Québec.

Développement économique

La vérificatrice
fera enquête

Des maires s’opposent
au projet de loi 34
MARIO CLOUTIER

QUÉBEC — Le projet de loi 34, qui
accorde tous les pouvoirs du déve-
loppement économique régional et
local aux élus municipaux, ne fait
pas l’unanimité parmi les maires.
Des élus, tout comme des dizaines
de groupes représentant les fem-
mes, les jeunes, les organismes
communautaires et les gens d’affai-
res, ont dénoncé hier la volonté du
gouvernement d’exclure la société

civile du développement économi-
que avec le projet de loi qui crée
les conférences régionales des élus
(CRE) et remet les centres locaux
de développement (CLD) aux
MRC.
« C’est un projet d’exclusion. Ça
ne tient pas debout », a affirmé Gé-
rald Lemoyne, maire de Baie-Ja-
mes, qu’il qualifie de « plus grande
municipalité du monde », dotée
d’une superficie de 300 000 km
carrés et porteuse de projets hy-
droélectriques de 10 milliards de
dollars.
Réunis par l’Association des ré-
gions du Québec, 18 groupes re-
présentant des milliers de membres
ont demandé au ministre du Déve-
loppement économique et régional,
Michel Audet, de « faire confiance
aux régions » en les laissant déci-
der elles-mêmes de la composition
des organismes qui géreront désor-
mais le développement local et ré-
gional, sans laisser ce pouvoir uni-
quement aux maires.
« Pourquoi réparer ce qui n’est
pas brisé ? » a demandé le prési-
dent de l’Association des CLD,

Alain Longval. La vice-présidente
de la CSN, Denise Boucher, ajoute
que les visées du gouvernement li-
béral répondent davantage aux be-
soins des « petits amis » qu’à ceux
des régions. Répondant aux argu-
ments du ministre Audet,qui sou-
haite voir plus d’« imputabilité »
dans le secteur du développement
économique, une porte-parole des
ZEC a fait savoir que les représen-
tants de groupes sont aussi élus,
puisqu’ils sont choisis par des or-

ganisations comptant parfois
des milliers de membres.
Une petite recension rapide
démontre que plus de la moi-
tié des 87 préfets de MRC au
Québec, par contre, sont élus
sans opposition.
Par ailleurs, toujours dans
ses projets de restructuration
interne, le ministère du Déve-

loppement économique et régional
est, depuis lundi, à la recherche de
10 directeurs régionaux. Le MDER
avait pourtant sabré, dès le mois de
mai dernier, la structure des sous-
ministres régionaux mise en place
par le PQ.
L’offre d’emploi, faut-il dire, al-
lège un peu la dépense salariale:
les nouveaux directeurs régio-
naux ne gagneront qu’entre
81 000 $ et 98 000 $.

Les visées du gouvernement
répondent davantage aux
besoins des « petits amis »
qu’à ceux des régions.

Un
nouveau

cinéma maison.
C’est le cadeau familial

idéal, vous l’avez bien mérité.
Vous pouvez maintenant l’avoir chez

Audio Centre à partir de 1399$. Venez voir nos
autres idées-cadeaux fantastiques, comme le lecteur

de DVD NAD à 349$, rég. 500$. Que pensez-vous
du fabuleux récepteur de cinéma maison Marantz à 1999$,

rég. 2800$. Ne manquez pas les haut-parleurs KEF réduit à 599$,
rég.1000$. Seul Audio Centre peut vous offrir la plus grande

sélection au Canada d’écrans plats et à cristaux liquides. Incroyable
mais vrai, vous pouvez aussi vous procurer un écran Sharp Aquos de

37”et vous recevrez, en prime, un écran plat de 13”. Savez-vous
pourquoi Audio Centre à des très bonnes idées-cadeaux? Parce que

vous avez été très
sage et
vous le
méritez.

9100 boul. Cavendish
St-Laurent, QC, H4T 1Z8

Tel: 731-2772 www.audiocentre.com

Audio Centre à des
idées-cadeaux
magnifiques!
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221111DD330033
TTiirraaggee dduu 22000033--1122--1122

(non décomposable)

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

11 LLaanndd RRoovveerr FFrreeeellaannddeerr SSEE
((oouu 5500 000000 $$))

2003-12-01 333366CC448899
2003-12-02 224433CC229911
2003-12-03 881188AA224499

2003-12-07 660033BB448877
2003-12-08 336677CC776633
2003-12-09 337799FF118822

2003-12-04 227722AA665544
2003-12-05 116699DD550022

2003-12-06 667788DD334455

2003-12-10 447755AA009999
2003-12-11 440022EE447722

11 LLaanndd RRoovveerr cchhaaqquuee jjoouurr dduu 11eerraauu 3311 ddéécceemmbbrree 22000033

TTiirraaggee dduu ::

112222331177
2222331177

22331177
331177

1177

5500 000000 $$
55 000000 $$

225500 $$
2255 $$

55 $$

NUMÉROS LOTS

Les modalités d’encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En cas 
de disparité entre cette liste de numéros gagnants et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

LLOOTTSS

BBOONNIISS

55 vvooyyaaggeess aauuxx AAnnttiilllleess **

2200 lloottss ddee 550000 $$ (non décomposables)

4400 AAUUTTRREESS LLOOTTSS BBOONNIISS LLEE VVEENNDDRREEDDII
1199 EETT 2266 DDÉÉCCEEMMBBRREE 22000033 EETT 22 JJAANNVVIIEERR 22000044

22000033--1122--1122

11 000000 $$
110000 $$

1100 $$

1122223311
11222233
112222

NUMÉROS LOTS

112222AA999977 221177AA886666 448866AA007766 115522BB331188 117788BB119988

1155 lloottss ddee 11 000000 $$ (non décomposables)

117788AA882255
222211AA442255
224422AA887766

330022AA440011
554422AA992255
559933AA221177

112211BB226655
115577BB885544
119922BB227711

225544BB118899
331144BB222266
443355BB880011

550033BB662266
550044BB334488
559911BB889988

110033AA224466
110044AA008888
114488AA115511
115566AA559999

221133AA224499
229933AA226699
332233AA113300
557777AA665599

116677BB225533
119911BB224466
221122BB002288
227733BB778855

229933BB998822
229977BB330055
331199BB113377
337755BB448800

339911BB994411
447744BB331100
558877BB667766
559944BB881166

(non décomposables)

* Chaque voyage est échangeable contre un chèque de 5 000 $

La semaine dernière, trois gagnants de St-Jérôme, Bromont
et Longueuil ont reçu 100 000 $ d’Extra.

Mettez de l’ dans votre vie.
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Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

Complémentaire:

TTiirraaggee dduu

TTiirraaggee dduu

TTiirraaggee dduu

TTiirraaggee dduu

50 000 $
5 000 $

250 $
25 $

5 $
1 000 $

100 $
10 $

NUMÉROS LOTS

TTiirraaggee dduu

33 44

ÉMISSIONS-TIRAGES LE LUNDI ET LE MARDI
À 19h SUR LE RÉSEAU TVA

0044 0077 1111 1122 2288 3377 4422
(2255)

22000033--1122--1122

22000033--1122--1122

22000033--1122--1122

22000033--1122--1122 22000033--1122--1122

0099 1100 1111 1144 1155 2222 2233 2266 2277 3344
3355 3399 4400 4477 4488 5544 5566 6655 6677 6699

551155 22331133 554477883366

112222331177
2222331177

22331177
331177

1177
1122223311
11222233
112222

NUMÉRO

..
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POLITIQUE

Québec entend encadrer davantage
les consultants en immigration
DENIS LESSARD

QUÉBEC — Le gouvernement Charest compte
mettre fin à la pagaille qui sévit chez les con-
sultants en immigration. Dès le début de l’an-
née, de nouvelles règles seront mises en place
pour encadrer davantage ce champ d’activité.
Pour la ministre des Relations avec les ci-
toyens, responsable de l’Immigration, Michel-
le Courchesne, il est temps que le gouverne-
ment resserre les règles dans ce milieu. Le
coup de barre visera en premier lieu le pro-
gramme d’immigrants investisseurs. « Je pen-
se que les correctifs pourront être qualifiés
d’importants », a précisé la ministre lors d’un
entretien avec La Presse. Des « correctifs dans
les processus sont nécessaires. Il y aura un
meilleur encadrement des consultants. J’ai
beaucoup de questionnements importants sur
ces intermédiaires », a-t-elle expliqué. Les
questions d’éthique et de déontologie seront
au menu. « On se penche sur les méthode de
travail, mais on ne met pas en cause le pro-
gramme d’immigrants investisseurs », a préci-
sé Mme Courchesne.
Une étude interne de la firme KPMG, termi-
née au printemps 2002, sonnait l’alarme sur
bien des aspects du programme d’immigrants
investisseurs mis en place dans les années
1980 et modifié il y a quelques années. Par ce
canal, 4500 gens d’affaires étrangers ont été sé-
lectionnés par le Québec en 2001, un plafond
qui a considérablement diminué depuis — on
atteindra le nombre de 2000 au maximum en
2003. Des difficultés énormes apparaissent dès
que Québec veut vérifier la légalité des som-
mes apportées par ces entrepreneurs. « On le
fait déjà, mais c’est très difficile d’établir la li-
gne entre les faux et les vrais (investisseurs) »,
a dit Mme Courchesne.
Depuis plusieurs semaines, des reportages de
La Presse démontrent le laxisme qui entoure les
activités de professionnels qui se décrivent

comme courtiers en immigration, un travail
qui n’est régi par aucune règle précise. Or, il
s’agit d’un travail particulièrement lucratif —
un consultant peut s’attendre à récolter
40 000 $ de l’entrée d’un seul immigrant in-
vestisseur.
Celui-ci devait geler pour cinq ans 400 000 $
dans un investissement au Québec, mais, de-
puis quelques années, des institutions bancai-
res, la Banque Nationale et Desjardins notam-
ment, prêtent les sommes nécessaires contre
l’engagement d’un versement non remboursa-
ble de 120 000 $. Pour un ressortissant étran-
ger du Maghreb ou d’Asie, l’entrée par ce cou-
loir se rentabilise très vite — ses enfants
obtiennent l’accès à des études universitaires
comportant des frais très en deçà de ce qui est
exigé partout ailleurs au monde, l’assurance de
soins de santé gratuits, et même une pension
de vieillesse postée dans leur pays s’ils le dési-
rent, passé 65 ans.

André Boulerice
Dans des reportages déclenchés par les péré-
grinations au Maroc puis en Chine de l’ancien
ministre péquiste André Boulerice, La Presse
avait rapporté que deux intermédiaires en im-
migration de Montréal avaient accepté qu’une
quinzaine d’immigrants fournissent leur adres-
se à la Régie de l’assurance-maladie pour obte-
nir une carte-soleil. L’ex-ministre Boulerice
avait été invité en Chine par un autre courtier
montréalais, désireux de le présenter à d’éven-
tuels clients chinois.
La Presse a aussi fait enquête sur une entrepri-
se de Montréal qui comptait des consultants
en immigration parmi ses administrateurs. Vé-
rification faite, bien des cadres et des investis-
seurs qui avaient donné cette compagnie com-
me référence n’avaient pratiquement jamais
quitté leur pays d’origine, tout en prétendant
être « résidents » canadiens en attente de leur
citoyenneté.

Les sites Internet de certains consultants
montréalais affirment à leurs clients étrangers
que le concept de « résidence au Canada »
(Ottawa exige trois ans avant d’octroyer la ci-
toyenneté) « n’exige pas de présence physi-
que », ce que contestent carrément les fonc-
tionnaires du ministère québécois de
l’Immigration.
Une vaste enquête exigeant la participation

de la police a d’ailleurs été amorcée depuis
quelques mois sur certaines de ces pratiques.
Trois type d’intermédiaires sont apparus sur
le chemin des étrangers qui désirent s’établir
au Québec. Bien des avocats travaillent comme
consultants, mais on trouve aussi une faune
plus bigarrée de « courtiers en immigration »
qui, a dit la ministre Courchesne, « apparais-
sent ou disparaissent selon les individus ».

À votre service depuis 1947

1850, boul. Hymus, Dorval (2 rues à l’est de Des Sources)

LIQUIDATION
TOTALE!

SOLDE DE LIQUIDATION / RÉNOVATION
3 MILLIONS $ DE MEUBLES

SOLDE DE LIQUIDATION / RÉNOVATION
3 MILLIONS $ DE MEUBLES

2JOURS DE
SOLDE!
Samedi 10 h à 17 h
Dimanche 11 h à 17 h

MESSAGE DU PROPRIÉTAIRE
Nous allons liquider toute la marchandise en maga-
sin à prix de rabais incroyables afin de réduire les
stocks et faire de la place pour l’entrepôt que nous
déménageons dans notre magasin. Une fois le solde
terminé, nous allons rénover notre salle d’exposi-
tion afin de mieux présenter nos nouveaux
ameublements. Pour cette raison, nous avons
réduit les prix. C’est le temps de profiter d’aubaines
jamais vues sur des meubles et accessoires de pre-
mière qualité tels que Gibbard, Barrymore, Clayton
Marcus, Brentwood, Fairfield, Durham, Stanley et
beaucoup plus encore.

CONDITIONS
• VENTES FINALES

• SOUS RÉSERVE DE
VENTE PRÉALABLE

• AUCUN REMBOURSEMENT

• AUCUN ÉCHANGE

• CARTES DE CRÉDIT ACCEPTÉES

• LIVRAISON DISPONIBLE

Argent comptant, Visa, MasterCard et Interac
Canapé, causeuse
Ord. 3 495 $ Solde

1 99888 $

Bergère
Ord. 2 465 $ Solde

98888 $

Canapé, fauteuil
Ord. 5 365 $ Solde

2 98888 $

Meuble-télé
Ord. 1 995 $ Solde

99888 $

Mobilier de chambre
6 pièces
Cerisier massif
Ord. 12 845 $

Solde
6 98888 $

Fauteuil berçant
pivotant
Ord. 535 $

Solde
29888 $

Canapé, causeuse
Ord. 3 895 $ Solde

2 48888 $

Canapé, causeuse
Ord. 4 675 $ Solde

2 68888 $

Mobilier de chambre
6 pièces
Ord. 12 895 $

Solde
7 99888 $

SOLDE EN COURS
Sous réserve de vente préalable!3192285
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24
8

$
50 % de rabais

GÉNÉREUX DE NATUREPromotion en vigueur jusqu’au 21 décembre 2003 ou jusqu’à épuisement de la marchandise. Les produits peuvent différer des modèles illustrés.

2159, rue Ste-Catherine E. – 2777, boul. St-Martin O. – 514 .524.1106 – www.lacordee.com

LA CORDÉE, C’EST LA PROMESSE DU MEILLEUR PRIX.

50 ANS DE PLEIN AIR!

99 99

LE MANTEAU
VA JUSQU’A-30.
LE PRIX SE REND
JUSQU’A -50.

Prix régulier : 199,99$

Manteau El Calor La Cordée
100% polyester / Isolé de Thermosoft /
Enduit imper-respirant / Coloris variés /
Disponible pour hommes et femmes

3164468A ...
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ACTUALITÉS

120000 Canadiens ont un problème de jeu
Les effets: problèmes financiers ou sociaux, anxiété, dépression ou dépendance à l’alcool

PRESSE CANADIENNE

Un Canadien sur 20 (soit 1,2 mil-
lion de personnes) est un joueur
excessif ou risque de le devenir.
Les Québécois, gros joueurs de lo-
terie, semblent moins exposés, se-
lon l’Enquête sur la santé dans les
collectivités canadiennes.
Statistique Canada désigne com-
me « présentant un faible risque »
quelque 700 000 personnes et
370 000 autres présentant un ris-
que modéré. Environ 120 000 in-
dividus ont pour leur part un réel

problème de jeu, et leur comporte-
ment entraîne « des problèmes fi-
nanciers ou sociaux, de l’anxiété
ou une dépression, ou une dépen-
dance à l’alcool », souligne l’agen-
ce fédérale.

11,3 milliards
En 2002, 18,9 millions d’adultes
ont flambé 11,3 milliards de dol-
lars dans un jeu ou l’autre, du vi-
déopoker aux billets de loterie en
passant par le bingo, le black-jack
et les machines à sous dans les ca-
sinos. Il s’agit d’une hausse mar-

quée en regard des 2,7 milliards
dépensés en 1992.
Un joueur sur quatre s’adonnant
au vidéopoker « était à risque ou
éprouvait déjà un problème de jeu
excessif », ce qui confirme selon
Statistique Canada que ces engins
sont très clairement « la cocaïne »
de l’univers du jeu.

Portés sur la loterie
À l’inverse, comme en témoigne
le cas québécois, les personnes qui
se contentent de billets de loterie
sont « les moins susceptibles de

devenir des joueurs excessifs ».
« Dans notre enquête, les Québé-
cois se distinguent par leur forte
propension à la loterie, mais aussi
par le fait qu’il sont moins à risque
de souffrir de lourds problème de
jeu, avance Katherine Marshall,
analyste à Statistique Canada. Au
Canada, 6,3 % des joueurs ris-
quaient de devenir des joueurs ex-
cessifs, alors que ce taux se situe à
4,6 % au Québec. »

Le mal des Prairies
Le Manitoba et la Saskatchewan

ont en proportion plus de joueurs
à risque que les autres provinces,
note l’agence. On y trouve le taux
le plus élevé de jeu sur vidéopo-
ker et de fréquentation des casi-
nos.
Gaspiller ainsi son argent peut
« sérieusement ébranler plusieurs
facettes de la vie, particulière-
ment les dépenses personnelles et
familiales de même que l’état de
santé d’une personne ».

Stress élevé
La moitié des joueurs excessifs
ont admis avoir des problèmes
avec leur famille ou leurs amis, et
42 % d’entre eux vivent un stress
élevé, contre 23 % des joueurs
sans problème.
Selon l’agence, 18 % des joueurs
excessifs ont déjà pensé au suici-
de durant l’année précédant l’en-
quête, soit six fois la proportion
(3 %) observée chez les adeptes
sans problème.
Dans la population globale,
76 % des Canadiens s’étaient
adonnés au jeu durant l’année
écoulée, dont quatre sur 10 sur
une base hebdomadaire.
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QUÉBEC•STE-FOY
Spécial
des Fêtes

6495$

• Centre de santé,
• Stationnement gratuit,
• Piscine intérieure
• Enfant 6 ans et moins gratuit (max 2)

3190089

1 800 463-5241
3125, boul. Hochelaga Ste-Foy

Valide jusqu’au 30 avril 2004,
sur disponibilité taxes en sus

Un cadeau
du Père Noël

À partir de
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DDéécouvrcouvrezez
““lele””

CidrCidre de Glacee de Glace

Découvrez
“le”

Cidre de Glace

“Coup deCoeur”
(cuvée 2002)

-François Chartier,
La Sélection Chartier 2004

"FFFF"
- Malcolm Anderson,

The Gazette

www.icecider.com

Le cadeau
idéal du terroir
Québécois
disponible à la SAQ
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Centre Rockland, ancien emplacement
Linen Chest à l’étage inférieur,

face à la foire alimentaire
2305, chemin Rockland, Montréal

*Toutes les ventes sont finales. Les coupons, certificats
cadeaux, et notes de crédit ne sont pas acceptés.

L a b e a u t é i n t é r i e u r e

Solde d’entrepôt*

§

50-90%

de rabais
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92
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Revoic i le concours « Décrochez votre GM » qu i vous
donne la chance de GAGNER VOTRE VÉHICULE ou

jusqu ’à 10 000 $ de réduct ion à l ’achat ou à la locat ion
sur presque tous les véhicu les 2003 et 2004.† u

L’Association des concessionnaires Pontiac Buick GMC du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée réservées aux particuliers,
s’appliquant à la plupart des modèles neufs 2003 et 2004 en stock. Photos à titre indicatif seulement. Sujet à l’approbation du crédit de GMAC. Les frais reliés à l’inscription au Registre des
droits personnels et réels mobiliers et droits payables à la livraison. *Offres s’appliquant aux modèles neufs 2004 en stock suivants : Sunfire (2JB69/R7A ou 2JB37/R7A), Grand Am
(2NE69/R7C), Grand Prix GT1 (2WP69/R7A), Envoy SLE (TT15506/R7A) et Sierra SL à cabine allongée (TC15753/R7E). Paiements mensuels basés sur un bail de 48 mois (Sierra: 30 mois)
avec versement initial ou échange équivalent : Sunfire (2436$), Grand Am (3263$), Grand Prix GT1 (2606$), Envoy SLE (5 551$) et Sierra SL à cabine allongée (4237$). À la location,
transport et préparation inclus. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Frais de12¢ du km après 80 000 km, à l’exception du Sierra, frais de12¢ du km après 50000km. **Dépôt de sécurité
payé par General Motors. Le dépôt ne sera pas remis au consommateur à la fin de la période de location. Première mensualité exigible à la livraison. †Aucun achat requis pour participer à ce
concours. Offre s’appliquant aux résidents canadiens majeurs. Le concours débute le14 novembre 2003 et se termine le 3 janvier 2004 ou au moment où tous les prix auront été remis, selon la
première éventualité et s’applique à l’achat ou à la location d’un véhicule 2003 ou 2004, livré entre le 14 novembre 2003 et le 3 janvier 2004. L’attribution d’un prix à un participant choisi au
hasard est subordonnée à ce qu’il donne la bonne réponse à une question d’habileté mathématique. Une seule participation par personne. Au Québec tous les participants recevront un crédit
d’achat d’une valeur de1500$ sur presque tous les modèles 2003 et de 750$ sur presque tous les modèles 2004 ou gagneront l’un des 878 prix suivants : 2 crédits d’achat d’un montant égal à
celui que le participant devrait payer au concessionnaire pour le véhicule qu’il a acheté ou loué, selon le cas; 10 crédits d’achat d’une valeur de 10000$ ; 20 crédits d’achat d’une valeur de
5000$ ; 99 crédits d’achat d’une valeur de 2500$ ; et 747 crédits d’achat d’une valeur de 2000$. Tous les prix incluent les taxes applicables. Le nombre de prix diminuera au fur et à mesure de
leur attribution. Pour les chances de gagner ainsi que tous les autres détails, visitez gmcanada.com. uL’offre à 0% de financement à l’achat et le concours ne s’appliquent pas aux camions série
W et poids moyens 2003/2004 et aux fourgonnettes passagers et marchandises/coupées 2003/2004. Le concours ne s’applique pas non plus aux camionnettes et châssis-cabine 2003/2004
série C-K 2500/3500 à cabines régulière, allongée et multiplace à l’exception des modèles avec C6P. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être jumelées à aucune autre offre ni à aucun
autre programme incitatif d’achat ou de location à l’exception des programmes de La Carte GM, des Diplômés et de GM Mobilité. Modèles 2003 offerts en quantité limitée. Le concessionnaire
peut fixer son propre prix. Un échange entre concessionnaires peut être requis.

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.

G E N E R A L M O T O R S

2004 Pontiac Grand Prix GT1
4 portes

• Moteur I6 Vortec 4,2 L de 275 HP • Transmission automatique à
4 vitesses avec surmultipliée • Climatisation à deux zones • Lecteur CD
à 6 haut-parleurs • Portes, glaces et miroirs chauffants à commandes
électriques • Télédéverrouillage • ET BIEN PLUS

2004 Envoy SLE

378$/mois
Terme de 48 mois*

0$ dépôt de sécurité**

• Moteur V8 Vortec 4800 de 285 HP • Transmission automatique
4 vitesses avec surmultipliée et mode remorquage charge lourde
• Freins à disque avec système ABS aux 4 roues • Climatisation à deux
zones • Pont arrière autobloquant • ET BIEN PLUS

2004 Sierra SL
à cabine allongée

399$/mois
Terme de 30 mois*

0$ dépôt de sécurité**

DÉCROCHEZ
VOTRE VÉHICULE

DÉCROCHEZ
VOTRE VÉHICULE

10 000$10 000$
DE RÉDUCTION

5 000$5 000$
DE RÉDUCTION

2 500$2 500$
DE RÉDUCTION

2 000$2 000$
DE RÉDUCTION

1 500$1 500$
DE RÉDUCTION

GARANTIE
SUR MODÈLES 2003 †

750$750$
DE RÉDUCTION

GARANTIE
SUR MODÈLES 2004 †

• Moteur V6 3,8L de 200HP avec double échappement • Transmission
automatique électronique 4 vitesses avec surmultipliée • Portes, glaces,
rétroviseur et ouvre-coffre à commandes électriques • Télédéverrouillage
• Siège conducteur à réglage électrique en 6 positions • Radio AM/FM
stéréo avec lecteur CD et 6 haut-parleurs • ET BIEN PLUS

298$/mois
Terme de 48 mois*

0$ dépôt de sécurité**

355 $
328 $

0$
1 235 $

LOCATION 48 MOIS
MENSUALITÉ COMPTANT

(ou échange équivalent)

547 $
469 $

0$
2 233 $

LOCATION 30 MOIS
MENSUALITÉ COMPTANT

(ou échange équivalent)

498 $
438 $

0$
2 775 $

LOCATION 48 MOIS
MENSUALITÉ COMPTANT

(ou échange équivalent)

Jusqu’à 48 mois sur les 2004.
Jusqu’à 60 mois sur les 2003.
Sur presque tous les modèles.u

0%
P LU S

FINANCEMENT
À L’ACHAT

• Garantie limitée 5 ans/100000km sur le groupe motopropulseur
sans franchise • Moteur Ecotec L4 2,2 L de 140HP • Transmission
manuelle 5 vitesses Getrag • Banquette arrière repliable divisée 60/40
• Phares antibrouillards • ET BIEN PLUS

2004 Pontiac Sunfire SL
2 et 4 portes

169$/mois
Terme de 48 mois*

0$ dépôt de sécurité** 219 $
189 $

0$
1 494 $

LOCATION 48 MOIS
MENSUALITÉ COMPTANT

(ou échange équivalent)

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

• Moteur ECOTEC DACT 4 cyl. d’aluminium 2,2L de 140HP • Transmission
manuelle 5 vitesses Getrag • Climatiseur • Radio AM/FM stéréo avec
lecteur CD • Portes et ouvre-coffre à commandes électriques • ET BIEN PLUS

2004 Pontiac Grand Am SE
4 portes

198$/mois
Terme de 48 mois*

0$ dépôt de sécurité** 268 $
238 $

0$
1 398 $

LOCATION 48 MOIS
MENSUALITÉ COMPTANT

(ou échange équivalent)

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

PLUS RÉDUCTION « DÉCROCHEZ VOTRE GM »

31
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0
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ACTUALITÉS

Le rebelle Mick Jagger
fait chevalier
ASSOCIATED PRESS

LONDRES —Mick Jagger a été fait of-
ficiellement chevalier par le prince
Charles, aujourd’hui, au palais de
Buckingham, pour services rendus à
la musique populaire.
Il a cependant tenu à minimiser cet
honneur et s’est posé en éternel re-
belle.
Le chanteur âgé de 60 ans a snobé
le traditionnel queue-de-pie en arri-
vant à la cérémonie en costume noir,
manteau de cuir noir, écharpe et
chaussures rock’n’roll.
Sir Mick, en vertu du titre de no-
blesse que lui avait décerné la reine
Élisabeth II en juin 2002, s’est age-
nouillé devant l’héritier du trône, qui

l’a adoubé avec l’épée de l’investitu-
re.
Il en a aussi profité pour régler ses
comptes avec son éternel compère
des Rolling Stone, le guitariste Keith
Richards, qui s’était moqué de cet
honneur.
Sir Mick a lancé : « Je crois qu’il ai-
merait bien recevoir le même hon-
neur. »
Keith Richards avait jugé ridicule
cet honneur accordé au rebelle vieil-
lissant par un establishment qui, autre-
fois, faisait tout pour mettre sous les
verrous les irrévérencieux Stones...
Mick Jagger rejoint les autres
stars du rock anoblis par la royau-
té, Sir Paul (McCartney) et Sir El-
ton (John).
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ACTUALITÉS

Un champion de karaté meurt dans un after hour
NATHAËLLE MORISSETTE

Une femme dont l’ex-mari est mort
dans un after hour après avoir
consommé des stupéfiants récla-
me davantage de formation pour
les agents de sécurité appelés à
intervenir auprès de ce type de
clientèle.
« Il faut que les propriétaires
des after hour prennent leurs res-
ponsabilités. Tout le monde sait
qu’il y a de la drogue qui circule
dans ces établissements », a affir-
mé hier Guylaine Dumas à La
Presse. Le 29 novembre, Marc Ha-
mon, un champion de karaté bien
connu qui a notamment remporté
huit championnats canadiens,
s’est rendu au Club Aria en com-
pagnie de sa filleule, âgée de 26
ans. À leur arrivée, vers 4 h du
matin (ces discothèques sans al-

cool sont habituellement ouvertes
entre 1 h 30 et 10 h), on leur de-
mande s’ils veulent « quelque
chose ». « Sa filleule a refusé,
mais Marc a accepté, raconte Mme

Dumas. Elle ne sait pas ce qu’il a
pris mais elle a été témoin de la
transaction entre lui et le ven-
deur. »
M. Hamon s’est amusé jusqu’à
6 h 30. Par la suite, la situation
s’est corsée. « Il paraît que Marc a
commencé à agir de façon très bi-
zarre, mentionne Guylaine Du-
mas. Il se levait et se rassoyait
sans cesse, et il semblait très ner-
veux. »
En raison de son comportement
agité, un gardien de sécurité lui
propose de sortir en le prenant
par le bras. « À ce moment-là, je ne
sais pas ce qui lui a passé par la tê-
te, mais il a repoussé le gardien et

s’est placé en position de combat. »
D’autres agents sont donc venus à
la rescousse de leur collègue afin
de tenter de maîtriser le colosse,
qui mesurait six pieds quatre pou-
ces et pesait 240 livres. « Les sept
gardiens ont réussi à le jeter par
terre et je sais qu’ils lui ont donné
des coups. »
Le champion de karaté est mort à
l’hôpital peu de temps après. On
ignore pour le moment la cause de
son décès.
Son ex-femme déplore l’attitude
des gardiens de sécurité. « Il faut
que les employés soient préparés à
faire face à ce genre de situation et
qu’ils reçoivent une formation. Ils
n’avaient pas à le frapper. Dans ce
cas-ci, ils auraient dû appeler la po-
lice. »
Pour l’instant, le Service de police
de la Ville de Montréal ne peut

confirmer que Marc Hamon était
sous l’effet de stupéfiants. L’enquê-
te est présentement en cours.
Jean-Frédéric Laberge, propriétai-
re du Club Aria, situé rue Saint-
Denis, à Montréal, a pour sa part
refusé de commenter l’affaire. Il
tient toutefois à préciser que les 24
gardiens qui travaillent pour lui
sont préparés à faire face à ce genre

de situation. « C’est très rare qu’il y
a des bagarres. Les gens viennent
ici pour danser. On ne vend même
pas d’alcool, donc il n’y a pas de
problème de comportement. »
Et la drogue ? « Je pense que la
consommation de drogue a vrai-
ment diminué depuis les dernières
années », se contente-t-il de répon-
dre.

3192793A

COLLECTION ZUKI JUSQU’À 50% DE RABAIS

COLLECTION LOUIS FÉRAUD JUSQU’À 50% DE RABAIS

COLLECTION CHRIST JUSQU’À 20% DE RABAIS

COLLECTION GIANFRANCO FERRE JUSQU’À 50% DE RABAIS

sur marchandises sélectionnées

TÉL.: (514) 987-8044
1307, STE-CATHERINE ET DE LA MONTAGNE

WWW.OGILVYCANADA.COM

Qualité et bon prix seulement chez OGILVY salon de fourrures au 3e.

Promotion se terminant le 24 décembre

SOLDE DE FOURRURES
COLLECTIONS DES DESIGNERS

LES LUXUEUSES COLLECTIONS DE ZIBELINE,
CHINCHILLA, LYNX ET SWAKARA

31
92

53
9A 422 Ave. Mont-Royal E - Montreal - 514.844.4886

collection moderne de montres avec un design
architectural unique. de 3,900$ à 4,425$

pouv ir
t imewa l k er

3192318A

31
92
31
8

5690, rue Sherbrooke Est :::: Près du stade Olympique :::: (514) 254-6041 :::: www.fillion.qc.ca

VIEUX PAS GRINCHEUX,
RECHERCHE GRATTEUX

Vente finale, certains modèles en quantité limitée, démonstrateur dans certain cas.
Solde en vigueur jusqu’à épuisement des stocks.

ENCEINTES JM LAB
CHORUS 705 450 $ 160 $ 290 $
ENCEINTES JM LAB
CHORUS 710 795 $ 300 $ 495 $
ENCEINTES JM LAB
CHORUS 725 1500 $ 455 $ 1 045 $

courant rabais solde

31
89

73
5A

..



A 14 L A P R E S S E M O N T R É A L S A M E D I 1 3 D É C E M B R E 2 0 0 3

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

.

FORUM
Rupture et
continuité Les défis

de Paul Martin
Il lui faut maintenant proposer
une vision du Canada

LYSIANE
GAGNON
lgagnon@lapresse.ca

L
a rupture est complète avec l’ère des
Trudeau, Mulroney et Chrétien. Pour la
première fois depuis 35 ans, le Québec
n’est plus aux premières loges du Con-

seil des ministres fédéral.
Premier message : priorité sera donnée à

l’ouest du pays, où le PLC ne détient actuelle-
ment que 14 sièges. Les deux poids lourds du
gouvernement Martin viennent respective-
ment de l’Alberta et de la Saskatchewan. Ils
sont en outre unilingues.
Plus important encore, à l’exception de

Francis Fox, qui sera secrétaire général du bu-
reau du premier ministre... mais cantonné aux
« affaires québécoises », l’entourage de Paul
Martin est massivement unilingue et d’origine
ontarienne.
Second message : la conciliation, plutôt que

l’affrontement, marquera les rapports avec les
provinces. C’est Pierre Pettigrew, une « co-
lombe » aimable et flexible, qui succède à Sté-
phane Dion aux Affaires intergouvernementa-
les et qui hérite du ministère de la Santé,
domaine qui constitue le principal point de
friction entre les provinces et le fédéral.

llllllllllllllllllllllllllllll

Les Québécois ne sont quand même pas
ignorés. Ils gardent plusieurs ministères im-
portants. Et surtout, une fois de plus, le pre-
mier des ministres vient du Québec... À croire
que la province reste toujours, et de loin, le
terreau le plus fertile pour la production des
premiers ministres canadiens !
Même s’il parle fort correctement le français,
M. Martin est culturellement un anglophone,
dans la mesure où l’anglais fut sa langue ma-
ternelle et sa langue d’instruction. Mais chose
certaine, c’est un Québécois au sens entier du
terme.
Il a passé toute sa vie d’adulte à Montréal.
C’est ici que se trouve le siège social de la Ca-
nada Steamship Lines, la compagnie qu’il a
longtemps dirigée. Son domicile familial est

(et restera) à Montréal ; sa maison de campa-
gne est dans les Cantons-de-l’Est. Et il a tou-
jours représenté un comté montréalais.
C’est au Québec, également, que s’est déve-
loppée la sensibilité politique de Paul Martin,
qui réfère souvent à l’expérience emblémati-
que de la Révolution tranquille et qui se plai-
sait à dire, lors de sa campagne (ratée) au lea-
dership de 1990, que le modèle de
développement connu à l’époque sous le nom
de « Québec Inc. » devrait être exporté à tra-
vers le Canada.
En fait, M. Martin aura passé une plus gran-
de partie de sa vie au Québec que Jean Chré-
tien, qui a déménagé sa famille à Ottawa dès
le jour où il est devenu député, en 1963.

llllllllllllllllllllllllllllll

Hélas ! M. Martin semble avoir aussi hérité
du Québec le défaut de la structurite. Son cabi-
net est trop gros, trop touffu, alourdi par la no-
mination d’une flopée de secrétaires parlemen-
taires chargés de dossiers spécifiques qui
auront accès au Conseil des ministres.
Quel besoin a-t-on d’un ministre de « la di-
versification de l’économie de l’Ouest cana-
dien » (sic), d’un ministre « responsable du
Bureau sur le règlement des questions des pen-
sionnats autochtones » (resic), d’un ministre du
Sport amateur, d’un ministre de la Commission
canadienne du blé, d’un ministre chargé de « la
promotion économique du Canada Atlanti-
que » (resic) ? Pourquoi ne pas fusionner le
ministère de la Défense et celui des Anciens
Combattants ? Qu’est-ce que ce ministère de la
Santé publique qui fait double emploi avec ce-
lui de la Santé ? Pourquoi cette flopée de mi-
nistères à clientèles particulières (femmes, en-
fance, jeunesse, multiculturalisme, etc.) ?
Les raisons de cette coûteuse et inutile enflure
ministérielle n’ont rien de mystérieux : il s’agit
d’une démarche essentiellement électoraliste,
celle du père Noël distribuant ses cadeaux à
chaque région, chaque groupe, chaque sexe,
chaque génération, chaque race, etc.
Mais on aurait quand même attendu mieux
d’un homme qui prétendait changer la culture
politique canadienne.

llllllllllllllllllllllllllllll

Seul Denis Coderre, à cause de ses talents
d’organisateur, a échappé à la tronçonneuse
qui a décimé les ministres les plus proches de
Jean Chrétien. M. Martin s’est quand même
tiré dans le pied en laissant son animosité per-
sonnelle prendre le pas sur l’intérêt commun.
Le cabinet aurait gagné à conserver les indé-
niables compétences d’un Martin Cauchon ou
d’un Stéphane Dion. Ce dernier aurait pu être
recyclé dans un ministère moins sensible.
On salue cependant la nomination à la Justi-
ce du juriste Irwin Cotler, qui aurait dû accé-
der au cabinet il y a longtemps.
Au Québec, la majorité des nouveaux minis-
tres sont de parfaits inconnus, et le resteront
fort probablement. On verra ce que feront les
Saada, Scherrer et Paradis... Mais pour
l’instant, force est de constater qu’à part Liza
Frulla, Irwin Cotler et Pierre Pettigrew,
l’équipe québécoise de M. Martin n’a rien de
terriblement reluisant. Le Bloc ne doit pas être
mécontent de la composition de cet aréopage.

HUGH SEGAL

L’auteur est président
de l’Institut de recher-
che en politiques publi-
ques (IRPP), qui est en
ce domaine le plus an-
cien institut de recher-
che indépendant et
non partisan au Cana-
da, basé àMontréal.

Notre économie n’est pas en crise, et l’unité
du pays ne soulève aucun défi pressant. La
situation financière du gouvernement fédé-
ral est bonne et va en s’améliorant. Le Ca-
nada est officiellement en paix avec chaque
nation du monde, comme c’est le cas depuis
1953. Les milieux d’affaires progressent et
l’agitation ouvrière a déjà été plus vive.
Bref, Jean Chrétien lègue à Paul Martin un
pays et un gouvernement aux perspectives
favorables et à l’état d’esprit constructif.
Et contrairement à ses prédécesseurs, ce
dernier a pu longuement méditer son action
à la tête du Parti libéral et du pays, où son
ascension était pour ainsi dire assurée.
Avant d’accéder au pouvoir, tout premier
ministre traverse la double épreuve d’un
congrès à la direction de son parti et d’un
scrutin serré. Mais le départ annoncé de M.
Chrétien a donné à son successeur tout le
temps nécessaire pour se préparer à ses
fonctions.
Malgré ces riches perspectives et l’amoin-
drissement des brèches de la division na-
tionale, le nouveau premier ministre doit
néanmoins s’attaquer à quelques problè-
mes fondamentaux. À défaut pour lui de
les voir resurgir à l’approche du scrutin de
2004, et d’ainsi raviver les vieilles tensions
qui ont miné notre énergie et notre déter-
mination durant une trop longue période
de notre histoire. Ces grands problèmes,
les voici :

Dérive géopolitique
Le Canada ne possède aucun plan straté-
gique global visant à défendre ses intérêts
géopolitiques. Nous sommes devenus dans
les affaires du monde un acteur mineur in-
capable de tenir ses engagements et réti-
cent à s’engager dans les moments clés.
Notre faible investissement militaire et di-
plomatique compromet gravement les va-
leurs, intérêts et légitimes revendications
du pays multinational, démocratique et
prospère que nous sommes. Le plus tôt M.
Martin prendra les mesures qui rendront
au Canada une intégrité géopolitique axée
sur ses valeurs, sa sécurité et sa croissance,
mieux il contiendra les risques bien réels
de cette dérive.

Déséquilibre fiscal vertical
L’écart grandissant entre la capacité d’Ot-
tawa de générer des revenus et celle des
provinces menace l’intégrité de tous les
grands programmes sociaux ainsi que la
nature et la structure des relations fédéra-
les-provinciales. Cette question sera suivie
de très près par ceux qui, au Québec et en
Alberta, préconisent l’indépendance de
leur région au prétexte de ce dysfonction-
nement fiscal et d’une inégalité intrinsè-
que réduisant la portée et la solvabilité de
programmes auxquels tient fortement la
population. Il serait politiquement très
coûteux de faire l’impasse sur ce problème
en refusant d’y apporter une solution
constructive.

Défense nationale
Malgré un héritage qui remonte ici à plus
d’une décennie, M. Martin doit à ce chapi-
tre relever à court terme un défi bien pré-
cis. Pour ce faire, il lui faut signer sans dé-
lai les contrats d’hélicoptères en invoquant
nos intérêts de sécurité nationale, puis
écourter les fastidieux processus d’appro-
visionnement. La réalité militaire dont il
hérite lui impose de faire passer un messa-
ge clair : le soutien aux forces armées sera
nettement étendu et raffermi. Et bien
qu’une refonte politique soit nécessaire, il
devra agir sur plusieurs fronts vu l’état de
nos équipements et notre faible capacité de
déploiement rapide. L’examen d’une stra-
tégie à moyen terme n’allège en rien le far-
deau des tâches immédiates puis à court
terme, soit à un horizon de trois à cinq ans.

Soins de santé
Au-delà de la rhétorique quasi sacrée en-
tourant le système de payeur unique, et
malgré l’appui considérable qu’il obtient,

il y a cette réalité imparable : notre systè-
me de santé ne peut répondre avec les seu-
les recettes fiscales d’Ottawa et des provin-
ces aux demandes suscitées par l’évolution
démographique, les nouvelles technolo-
gies et les fournisseurs de soins. Sur la
question du rationnement et du droit de
chaque patient à des soins rapides répon-
dant à ses besoins et au principe d’accès
universel, la Cour suprême étudiera pro-
chainement une cause qui pourrait remet-
tre en question la méthode de gestion des
coûts du système actuel. Il existe des
moyens créatifs de réduire le fardeau des
coûts de santé sans réduire l’accès univer-
sel, et M. Martin est en mesure d’engager
ce processus de rééquilibrage. Il faut en fi-
nir avec l’inflation des dépenses, le déficit
des hôpitaux, la sous-rémunération des
médecins de famille et les coûts de santé
accaparant tout le pourcentage d’augmen-
tation des dépenses provinciales.

Chute de la participation électorale
Aggravée par une tendance à l’abstention
chez les jeunes et les nouveaux Canadiens,
la baisse de la participation électorale com-
promet d’ores et déjà la légitimité démo-
cratique. Les 61 p. cent du scrutin de 2000
s’établissaient en fait à 57 p. cent si l’on
compare le nombre d’électeurs ayant voté à
celui des Canadiens ayant qualité d’élec-
teur, plutôt qu’au nombre d’inscrits de la
« liste permanente officielle ». Cette parti-
cipation baisserait-elle à 50 p. cent et Paul
Martin serait-il élu avec 44 p. cent des suf-
frages, il recevrait l’appui de 22 p. cent
seulement des Canadiens. Quelle serait
alors la légitimité de son gouvernement fa-
ce à un difficile problème ou un vif débat
sur l’unité du pays ? Il lui faut donc aussi-
tôt s’atteler à la tâche en s’inspirant des
initiatives de réforme électorale en cours
au Québec, en Colombie-Britannique, en
Ontario et à l’Île-du-Prince-Édouard. Tout
délai risque d’éroder le lien déjà fragilisé

entre démocratie et gouvernement.

Relations canado-américaines
Contrairement à ce que d’aucuns qualifient de
crise, Paul Martin hérite plutôt à ce chapitre
d’une situation conjoncturelle. Le Canada a
ainsi perdu toute influence réelle auprès des
États-Unis pour s’être rendu quasi indétecta-
ble sur le radar géopolitique de leurs intérêts
mondiaux, ou l’on trouve des intérêts parfois
différents des nôtres, mais le plus souvent
concordants. Les libéraux pratiquant de natu-
re un antiaméricanisme variant de modéré à
mordant, Paul Martin doit choisir entre cette
tradition contre-productive et une démarche
plus concrète fondée sur l’affirmation de nos
intérêts bilatéraux, en s’engageant stratégique-
ment dans les domaines géopolitiques où ces
intérêts coïncident. D’après son flair et son ex-
périence, il semble tout désigné pour réussir
cet exercice d’équilibre. En nommant par
exemple auprès des Nations unies un ambas-
sadeur qui se prononcerait clairement en fa-
veur d’un plan visant à moderniser l’ONU au-
tour des valeurs démocratiques, il ferait un
geste d’une grande portée symbolique.
Paul Martin hérite d’un pays dont la santé fi-
nancière doit beaucoup à son action. Et il mé-
rite pleine reconnaissance à cet égard. Sans
être à l’origine de la TPS et du libre-échange,
il a su en tirer des revenus qui ont grande-
ment contribué à l’héritage positif qu’il a lui-
même constitué. Il lui faut maintenant dépas-
ser l’horizon immédiat pour proposer une vi-
sion du Canada et de ses potentialités qui tra-
duise ce que nous sommes, ce qui nous tient à
coeur et notre propension naturelle à stimuler
le développement économique et le progrès
social chez nous, tout en soutenant à l’étranger
la démocratie et la justice. Comme nous
l’avons fait par le passé. Nous connaissons le
Canada dont hérite Paul Martin. Celui-ci doit
maintenant préparer le Canada dont hérite-
ront nos petits-enfants. Tout l’enjeu réside
dans les risques et les engagements qu’il sau-
ra prendre.

AuQuébec, lamajorité des
nouveauxministres sont de
parfaits inconnus, et le
resteront fort probablement.

PHOTO PC

Paul Martin, lors de son arrivée à Rideau Hall.

.
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ANDRÉ PRATTE

O
n savait qu’un vent de re-
nouveau soufflerait sur
Ottawa avec l’arrivée de
Paul Martin comme pre-

mier ministre ; c’est un véritable
ouragan qui a frappé hier la capita-
le canadienne.
On s’attendait à ce que la com-

position du cabinet change radica-
lement ; c’est tout le fonctionne-
ment du gouvernement fédéral que
M. Martin propose de transformer.
Un ménage s’imposait, c’est clair.

Fallait-il pour autant bouleverser
toutes les structures ? Les risques
sont grands que certains des chan-
gements annoncés ne provoquent
la confusion plutôt que l’efficacité.
Il ne sert pas à grand-chose de

commenter ici chaque nomination.
Beaucoup des nouveaux venus sont
des inconnus hors leur comté et la
bulle parlementaire. De plus, en
politique comme dans le sport, il y
a une grande différence entre la
compétence « sur papier » et la per-
formance d’un individu une fois
qu’il se trouve sur le terrain. Seul

l’avenir nous dira dans quelle me-
sure le nouveau premier ministre a
fait de bons choix.
Nous regrettons certains congé-

diements, notamment celui de
Martin Cauchon, qui s’est toujours
bien acquitté des tâches qu’on lui
confiait. Nous nous réjouissons par
contre de voir que Pierre Pettigrew,
un homme intelligent, conscien-
cieux et posé, jouera un rôle clé.
C’est sur ses épaules, en définitive,
que reposera l’assainissement des
relations fédérales-provinciales. En
plus d’être responsable des Affaires
intergouvernementales, M. Petti-
grew hérite du portefeuille de la
Santé, enjeu principal des rapports
entre les deux ordres de gouverne-
ment. Le député de Papineau-
Saint-Denis pourra enfin mettre à
l’épreuve, à grande échelle, « le fé-
déralisme souple et moderne »
qu’il a toujours préconisé.
Hier, M. Pettigrew a voulu don-

ner le ton en déclarant que « les
provinces ne sont pas des problè-

mes, mais des partenaires ». Sa tâ-
che sera cependant difficile parce
que plusieurs des décisions annon-
cées hier par le premier ministre
laissent poindre la possibilité de
conflits avec les gouvernements
provinciaux. C’est le cas, par exem-
ple, de la création d’un secrétariat
et d’un poste de secrétaire parle-
mentaire responsables du nouveau
partenariat Ottawa-villes qu’envi-
sage M. Martin.

llllllllllllllllllllllllllllll

Le premier ministre a fixé trois
priorités : renforcer les assises so-
ciales du Canada, bâtir une écono-
mie du XXIe siècle, renforcer le rôle
du Canada dans le monde. D’où
découlent des changements heu-
reux. L’immense et ingérable mi-
nistère du Développement des res-
sources humaines est scindé en
deux. La création d’un nouveau mi-
nistère de la Sécurité publique et
de la Protection civile manifeste
une volonté de cohérence dans un
domaine crucial, aujourd’hui et
dans l’avenir.
Les changements relatifs à la dé-
mocratie parlementaire sont d’en-
vergure historique. Il faut applau-
dir l’annonce que désormais, les
votes à la Chambre des communes
seront classés selon leur ordre
d’importance de façon à ce que les
députés puissent plus souvent se
dégager de la discipline de parti.

D’autres modifications vi-
sent un contrôle très serré des
dépenses gouvernementales.
Là encore, cela s’imposait.
Depuis deux ans, les dépen-
ses de programmes du fédéral
ont augmenté de presque 20
milliards, au point que le
Fonds monétaire internatio-
nal a récemment exprimé son

inquiétude. Il reste à savoir com-
ment le gouvernement Martin
pourra à la fois multiplier les ini-
tiatives, y compris dans des domai-
nes de compétence provinciale,
tout en évitant un emballement
budgétaire.
Le risque est réel, parce que les
décisions annoncées hier tirent
dans toutes les directions. De plus,
le nouveau cabinet est tout aussi
obèse que celui de son prédéces-
seur (faut-il vraiment un ministre
pour « les marchés nouveaux et
émergents » ?). Enfin, M. Martin
fait en sorte de s’occuper lui-même
des dossiers des villes, des autoch-
tones et des « sciences et petites en-
treprises ».
Tout cela fait craindre que le pre-
mier ministre, et son gouvernement
tout entier, ne s’éparpillent. Il fau-
dra voir à l’usage.
Pour l’heure, nous félicitons Paul
Martin d’avoir apporté, avec une
bonne dose d’audace, des change-
ments espérés depuis longtemps.

Les risques sont grands
que ce bouleversement de
structures ne génère plus
de cohésion que
d’efficacité.

serge.chapleau@lapresse.ca DROITS RÉSERVÉS
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Un tribunal islamique :
non merci !
Selon des informations rendues
publiques jeudi, un groupe de
musulmans canadiens travaille
actuellement à mettre en place,
en Ontario, un tribunal judiciai-
re fondé sur la charria, la loi ca-
nonique islamique. Ce tribunal,
dans la forme proposée, serait
destiné à traiter par arbitrage les
conflits matrimoniaux entre mu-
sulmans.
C’est bien essayé de vouloir ai-
der dans les conflits de famille
mais il ne doit y avoir aucun in-
termédiaire entre les tribunaux
judiciaires au Canada. C’est aux
autorités canadiennes de légifé-
rer et le terrain doit être dégagé
pour permettre l’accès à tous
sans distinctions religieuses.
Que les couples en difficulté
soient portés ou non à consulter
des références religieuses, grand
bien pour eux. Que les familles
veulent les aider, grand bien
pour eux. Les lois canadiennes
sont les références pour les aider
dans leurs difficultés.
Il n’y a aucune reconnaissance à
avoir envers ceux qui voudront
se retrouver dans une structure
religieuse intermédiaire compte-
tenu des droits civils canadiens.

Caroline Doyle
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Vive la laïcité
Que chacun se procure le livre
tout récent de Chahdortt Djavann,
Bas les voiles, (Gallimard) et il aura
la réponse au port du voile.
Madame Elisabeth Badinter a
d’ailleurs chaudement félicité cette
Iranienne qui a eu le courage de
dire tout haut ce que tout le
monde pense tout bas. Aucune
religion ne doit imposer ses règles
aux sociétés laïques. La pratique
d’une religion doit être quelque
chose d’intime, de personnel et ne
doit pas s’afficher d’une façon
ostentatoire, surtout une religion
qui est la plus intolérante qui
existe en dépit des affirmations
contradictoires de ses disciples.

Claude Soumeilhan
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Difficile à atteindre
Au début des années 60,
l’Association des journalistes de

langue française avait refusé,
également, la création d’un ordre
professionnel. Jean-Louis Gagnon
avait répliqué : « Quand nous
aurons les conditions de travail
des professionnels tels que
médecins, avocats, ingénieurs, on
y pensera. » Il est vrai qu’à
l’époque, devenir journaliste
c’était une « mission » et comme
les missionnaires n’étaient pas
payés... Les journalistes tentaient
d’améliorer leur sort en se
syndiquant. Ils ont si bien réussi
que maintenant ce sont les
professionnels qui se syndiquent.
Établir un ordre professionnel,
tant pour les enseignants que pour
les journalistes, c’est établir des
normes, que beaucoup de ceux qui
travaillent présentement dans ces
domaines, pourraient avoir de la
difficulté à atteindre.

Jean-Guy Pinel
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

De grâce,
respectez les feux !
Chaque jour, à Montréal, au
moins une voiture grille sous mes
yeux son feu rouge au mépris de
la sécurité publique. Une tendance
à la hausse. Un enfant de deux ans
est mort le 7 décembre dernier à la
suite, apparemment, d’une
collision avec un véhicule conduit
par l’un de ces chauffeurs pressés.
Je me souviens d’avoir appris

dans un cours de conduite, il y a
25 ans, que le feu jaune n’est pas
une autorisation à accélérer.
Lorsque la lumière rouge apparaît,
la voiture devrait être
immobilisée. Ce n’est pas une
question de civisme ou de morale
mais de gros bon sens.
Si les policiers de Montréal
mettaient autant de zèle à
pénaliser les infractions aux
intersections que les commis en
mettent à distribuer des billets
aux véhicules mal garés, la ville
serait certainement moins
dangereuse pour les piétons.
Rappelons tout de même que la
Société de l’assurance-automobile
du Québec prévoit une amende de
100 à 200 $ et trois points
d’inaptitude aux conducteurs pris
en flagrant délit.

Mathieu-Robert Sauvé
Montréal
.... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ....

Bizarre...
« Ils » ont voté pour un nouveau
gouvernement sous prétexte qu’ils
souhaitaient du changement.
Maintenant que ce changement est
imminent, « ils » manifestent pour
que tout demeure comme avant.
J’ai honte d’être Québécois
aujourd’hui et les autres jours
aussi !

Éric Cimon

Coup de filet

mouimet@lapresse.ca

MICHÈLE OUIMET

C
raignant que son budget
soit battu par le conseil
municipal où il est minori-
taire, le maire de Montréal,

Gérald Tremblay, n’a fait ni une ni
deux : il a débauché six conseillers
de l’opposition.
Hier, lors d’un point de presse

où ses nouvelles recrues se tenaient
en rang d’oignons, le maire affir-
mait que son coup de filet n’avait
rien à voir avec l’adoption du bud-
get mardi. Personne ne l’a cru.
En recrutant sa brochette de con-

seillers hétéroclites, le maire a re-
trouvé sa majorité au conseil mais
sa position reste fragile. L’Union

des citoyens de l’île de Montréal
(UCIM) contrôle désormais 39 siè-
ges, Vision Montréal de Pierre
Bourque 24 et les indépendants 10.
Le maire s’est finalement décidé

à faire le ménage dans les rangs de
son parti et à larguer les conseillers
qui causaient défusions dans leurs
arrondissements tout en restant hy-
pocritement sous les jupes de
l’UCIM, histoire d’arrondir leurs
fins de mois en siégeant sur des
commissions. Il était temps.
À force de patauger dans ses

contradictions et de se laisser be-

noîtement poignarder par des défu-
sionnistes qui affichaient de plus
en plus ouvertement leur rébellion,
le maire perdait sa crédibilité.
Gérald Tremblay s’est débarrassé

des plus farouches défusionnistes
mais il s’est acoquiné avec six con-
seillers de l’opposition dont la cré-
dibilité frôle le zéro absolu. Com-
me Luc Larivée qui a longtemps
présidé les séances du conseil mu-
nicipal. Vindicatif, il était d’une in-
croyable partisanerie.
Frank Venneri, lui, n’a pratique-

ment jamais ouvert la bouche lors
des séances du conseil. Même cho-
se pour Sylvain Lachance et Ivon
Le Duc. Quant à Pierre Lapointe, il
a déjà été président de Vision Mon-
tréal avant d’être élu conseiller.
Proche de Pierre Bourque, il n’a
pas hésité à le laisser tomber com-
me une vieille chaussette.
Les trois conseillers qui ont quit-

té Vision Montréal n’ont même pas
appelé leur chef pour l’en aviser.
Bourque a appris la nouvelle en li-

sant La Presse. Pourtant, la
veille de leur défection, ils
avaient trinqué avec lui. Hier,
les conseillers de Vision
Montréal avaient la mine bas-
se et certains s’étouffaient
d’indignation devant la trahi-

son de leurs ex-collègues.
Même si le maire a raclé les

fonds de tiroir pour dénicher ses
six transfuges, il a réalisé un bon
coup. Il commence à bâtir des
ponts dans l’ancienne Ville de
Montréal contrôlée presque uni-
quement par Pierre Bourque, ce qui
lui permet de compenser les pertes
importantes qu’il subit dans l’ouest
de l’île où le vent défusionniste
souffle fort.
Mais le plus dur reste à venir :

passer à travers les référendums et
sauver la ville du démantèlement.
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Une société en sursis?
Lemaire a retrouvé sa
majorité au conseilmais
sa position reste fragile.

Nous vivons à l’heure un peu tra-
gique où personne ne veut recon-
naître ses propres lacunes. C’est la
faute au gouvernement en place.
C’est la faute aux oligarchies pa-
tronales ou syndicales. C’est la
faute aux exigences impitoyables
de la vie quotidienne.... Cette dé-
responsabilisation qui tend à se
généraliser est en train, lentement,
de gruger le tissu social et fami-
lial. Nous pénétrons dans l’uni-
vers frénétique et artificiel imposé
par une civilisation en perte de re-
pères et de chaleur humaine. L’en-
fant qui grandit parmi nous est
souvent l’enfant des longues soli-
tudes qui n’a comme seuls parte-
naires de dialogue ou la télévi-
sion, ou l’ordinateur ou tout

simplement la rue. Ce vide engen-
dré par une civilisation de la dé-
mesure et de l’absence conduit les
parents à être rassurés si les en-
fants sont « bien sages » à la mai-
son alors que pourtant les rejoint
sans cesse les appels à l’aventure
et à la fuite d’un réseau souterrain
d’images et de sons, de clavardage
et de complicité. Pourquoi s’in-
quiéter quand on a la paix entre
les murs et que l’heure de l’apéro
nous permet d’oublier. Mais
quand s’éteint la lumière et nous
rejoint la nuit, entendons-nous
dans ce silence le bruit du pays en
dérive ?

Jacques Léger
Morin-Heights

.
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Vous pensez être observateur ? Voici Caméléon, la nouvelle loterie avec cédérom de Loto-Québec.

Retrouvez une foule d’objets cachés dans dix mystérieux décors. Fouillez l’atelier de l’artiste, la boutique

de l’antiquaire et autres lieux intrigants, et vous pourriez gagner jusqu’à25000$ !
Découvrez-le !

www.jeucameleon.com

POUR JOUER À ,
FAUT D’ABORD LE TROUVER.
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REGARD SUR
LE MONDE Difficiles négociations sur

la Constitution européenneBush veut
marcher
sur la Lune

ISABELLE HACHEY

LONDRES — L’heure de vérité a sonné en
Europe. Après deux ans de débats, de ter-
giversations et de jeux de coulisses, les diri-
geants des 15 États membres de l’Union
européenne (UE) et des 10 pays qui l’inté-
greront en mai 2004 sont réunis ce week-
end à Bruxelles pour adopter la toute pre-
mière Constitution européenne.

Reste à savoir si ce sommet se conclura de-
main par un accord historique ou par un nou-
vel échec qui exposerait une fois de plus les
profondes divisions de l’Europe, amèrement
mises au jour lors de la crise irakienne.
La ratification d’un texte définitif est loin
d’être acquise. Le pessimisme règne quant à
l’issue du sommet. Selon le président en
exercice de l’UE, Silvio Berlusconi, une en-
tente unanime entre les dirigeants des 25
pays, peu d’humeur à faire des compromis,
relèverait même du « miracle ».
Ce qui risque surtout de faire dérailler ces
négociations à haut risque, c’est l’enjeu cru-
cial de la pondération des voix accordées à

chacun des États membres de l’UE. Derrière
ce débat en apparence très technique, c’est
toute la question du pouvoir qui est en jeu :
qui dirigera l’Europe élargie ? Qui gérera
son budget annuel de 95 milliards d’euros ?
En décembre 2000, à Nice, les États mem-
bres étaient parvenus à un laborieux com-
promis, conférant aux pays de taille moyen-
ne un poids presque équivalent à celui des
quatre grands de l’UE (Allemagne, France,
Grande-Bretagne et Italie). Selon un calcul
extrêmement complexe, l’Espagne dispose
ainsi de 27 votes au conseil des ministres,
alors que l’Allemagne, qui compte pourtant
le double de sa population, n’a droit qu’à 29
votes.
La nouvelle pondération proposée est plus
simple et plus conforme à la démographie
de chaque État. Il s’agit de passer à la
« double majorité », sous laquelle une loi
européenne serait adoptée si elle est soute-
nue par la majorité des 25 États membres,
représentant au moins 60 % de la popula-
tion. L’Allemagne et la France y gagneraient
au change, mais l’Espagne et la Pologne (qui
adhérera à l’UE le 1er mai) s’opposent farou-

chement à la nouvelle formule.
Le couple franco-allemand a prévenu qu’il ne
ferait pas de compromis au rabais, pas de « tri-
patouillage », selon le président Jacques Chi-
rac. Pour la Pologne, l’enjeu est si important
que le premier ministre Leszek Miller, griève-
ment blessé dans un récent accident d’hélicop-
tère, s’est tiré de son lit d’hôpital pour se rendre
à Bruxelles et participer aux éreintantes négo-
ciations.
Tous les dirigeants s’entendent pour dire
qu’une réforme des institutions — élaborées
pour une union de six membres pionniers —est
indispensable pour éviter la paralysie de l’Eu-
rope élargie. La Constitution condensera aussi
une imposante série de traités complexes, si-
gnés depuis un demi-siècle, en un seul docu-
ment, plus compréhensible pour le commun
des mortels européens.
L’enjeu est important. Selon une enquête de la
Commission européenne, moins de la moitié
des citoyens de l’UE ont foi en cette structure,
qu’ils considèrent comme opaque et bureaucra-
tique.

>Voir EUROPE en 18

ALEXANDRE SIROIS

WASHINGTON

James Carville a le visage tuméfié. Sur la
couverture de son plus récent essai, l’an-
cien conseiller de Bill Clinton a un oeil au
beurre noir et un pansement sur la joue. Il
regarde malgré tout son lecteur avec un air
de défi. « Vous en avez assez ? » clame le
titre du livre.
Carville, démocrate coloré qui coanime
aujourd’hui l’émission politique Crossfire
sur le réseau CNN, en a marre de voir les
démocrates se faire brutaliser par les répu-
blicains. Il l’a répété mercredi soir dans
une église bondée de la banlieue nord de
Washington, où il donnait une conférence.
Le crâne rasé, un chandail à col roulé brun
enfoncé dans des jeans trop courts, il res-
semblait à un Caliméro géant dopé aux
stéroïdes tant il trépignait à l’idée de « ré-
cupérer son pays ».
Au grand plaisir de l’assistance, celui
qu’on surnomme le Cajun furieux a vio-
lemment attaqué les républicains pendant
près d’une heure. Il a raconté entre autres
choses comment, une semaine plus tôt, il a
failli tomber de sa chaise en lisant ses
journaux. Il venait d’apprendre que Geor-
ge W. Bush veut expédier un homme sur la
Lune. « On n’est pas capable de retirer un
seul de nos soldats de l’Irak et l’adminis-
tration actuelle veut envoyer un homme
sur la Lune ! » a lancé Carville. Son atta-
que a été saluée par une salve d’applaudis-
sements.
La nouvelle a été ébruitée par plusieurs
journaux la semaine dernière. On a rap-
porté que le président américain pourrait
annoncer dès mercredi — à l’occasion du
centenaire du premier vol des frères
Wright — qu’il compte expédier un hom-
me sur la Lune. L’envoi d’une équipe sur
Mars pourrait aussi être au programme de
la Maison-Blanche, qui collabore étroite-
ment avec la NASA depuis le mois d’août.
John F. Kennedy avait frappé l’imagina-
tion de ses citoyens, en 1962, quand il leur
avait promis la Lune avant 10 ans. Il avait
présenté cet objectif comme « un acte de
foi » qui permettrait « de tirer le maximum
de nos énergies et de nos talents ». Le 20
juillet 1969, l’Américain Neil Armstrong
prouvait au monde entier que ce n’était
pas un rêve fou.
Bush cherche un « moment Kennedy », ex-
plique-t-on à la Maison-Blanche. Il veut,
comme le charismatique président démocrate,
offrir à sa nation un objectif grandiose et fédé-
rateur. Il jonglerait aussi avec l’idée de lancer
une campagne pour promouvoir la longévité
ou pour lutter contre la maladie ou la faim
chez les enfants.
« Je peux vous garantir qu’il aura un pro-
gramme audacieux », a déclaré le chef du ca-
binet du président, Andrew Card, dimanche
dernier. Il a affirmé que Bush était à la recher-
che d’une « grande idée » pour la dernière
année de son mandat devant mener à l’élec-
tion de novembre 2004. Il a confirmé que des
suggestions ont été faites par l’administrateur
de la NASA, Sean O’Keefe.
Il n’en fallait pas plus pour que les mé-
dias sondent la population à ce sujet. Une
majorité d’Américains (53 %) est en faveur
de l’envoi d’astronautes sur la Lune. L’opi-
nion publique est cependant divisée puis-
que 45 % des personnes interrogées par la
firme Gallup s’opposent à ce projet.
Lorsqu’on a demandé aux Américains
s’ils acceptaient que leur gouvernement
« dépense des milliards » pour cette mis-
sion, la tendance s’est inversée : 67 %
d’entre eux ont exprimé leur désaccord, et
seuls 31 % voyaient toujours l’initiative
d’un bon oeil. Or, les experts estiment
qu’il en coûtera environ 15 milliards US
en cinq ou six ans.
S’ébrouant derrière son micro mercredi,
James Carville a fait comprendre aux dé-
mocrates qu’il est temps de passer à l’atta-
que. Il a dénoncé les idées de grandeur du
président, déjà montré du doigt pour l’ex-
plosion du déficit. Sa colère sera-t-elle
contagieuse ? À l’écouter rager, une chose
est certaine : s’il le pouvait, c’est Bush
qu’il expédierait sur la Lune.
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La silouhette d’un manifestant contre la guerre en Irak se devine à travers un drapeau des États-Unis maculé de slogans. La scène se passait en mars
dernier près du monument commémoratif érigé en hommage aux combattants du Vietnam, à Washington.

Des familles de militaires réclament
le retour des troupes déployées en Irak
MARC THIBODEAU

Hier, pour la centième fois depuis le début
de l’année, Larry Syverson s’est rendu devant
les bâtiments de la cour fédérale à Richmond,
en Virginie, pour réclamer le retour au pays
des troupes américaines déployées en Irak.
Deux des quatre enfants de ce géologue de 54
ans sont en poste à Bagdad et à Tikrit, une si-
tuation qu’il juge « inacceptable » comme en
témoigne une pancarte sur laquelle on peut li-
re que « le pétrole irakien ne vaut pas le sang
de (ses) deux fils ».
Opposé à la guerre depuis le début, M. Sy-
verson, qui compte un troisième fils dans l’ar-
mée, note que ses fréquentes manifestations
n’ont pas toujours été bien reçues par la popu-
lation locale.
« Au plus fort de la guerre, les gens me mon-
traient le doigt, me criaient après, m’insul-
taient en me disant que je devrais avoir honte.
Certains m’ont traité de communiste, d’autres
m’ont dit que je devrais retourner en France
parce que les Français s’opposaient comme
moi à la guerre », explique-t-il.
La situation en Irak, où des soldats améri-
cains sont tués presque quotidiennement, a ce-
pendant changé la donne au fil des mois.

« Maintenant, la réaction des passants est
beaucoup plus positive. La plupart des gens
sont sympathiques à ma cause. Ils me saluent
en passant, klaxonnent et m’encouragent à
continuer », note-t-il.
Et qu’en disent ses fils ? « J’en ai parlé avec
eux avant de commencer. Ils m’ont dit qu’ils
étaient d’accord pour que j’utilise leurs photos
sur mes pancartes », note-t-il. L’un d’eux, cho-
qué de son passage forcé en Irak, a déjà pris la
décision de ne pas s’enrôler de nouveau à la
fin de son contrat.
M. Syverson affirme que les arguments avan-
cés par l’administration américaine pour justi-
fier l’intervention en Irak l’ont toujours laissé
sceptique. « Je n’ai jamais crû que l’Irak repré-
sentait une menace pour les États-Unis ou en-
core qu’il y avait des liens entre Saddam Hus-
sein, Al-Qaeda et les attentats du 11
septembre », note le père de famille, qui se dé-
finit comme un patriote.
À une exception près, aucun des élus en pos-
te à Washington ne compte de soldats dans
l’armée américaine, une situation qu’il déplo-
re. « J’ai trois fois plus d’enfants dans l’armée
que tous les élus réunis et c’est eux qui vou-
draient me dire ce que c’est d’être un patrio-
te », dit-il.

Comme M. Syverson, près d’un millier de fa-
milles ayant des proches en Irak ont entrepris
au cours des derniers mois de faire connaître
leur indignation en unissant leurs forces au
sein d’une organisation baptisée « Military fa-
milies speak out ».
L’initiative revient à un couple du Massachu-
setts, Nancy Lessin et Charley Richardson, qui
s’indignait du fait que leur fils allait être en-
voyé en Irak pour mener une guerre « injus-
te », motivée d’abord par des « intérêts pétro-
liers ».
« Nous pensions que nous avions un besoin
particulier de parler et une voix spéciale pour
le faire », a expliqué jeudi Mme Lessin, qui dit
compter plusieurs républicains ayant voté
pour le président George W. Bush dans les
rangs de son organisation.
« Ils sont graduellement arrivés à la conclu-
sion que les motifs utilisés pour justifier l’in-
vasion étaient mensongers », note Mme Lessin,
qui a lancé il y a quelques mois une campagne
intitulée « Bring them home NOW ! » avec le
soutien d’autres organisations pacifistes, com-
me Veterans for peace, un groupe regroupant
plus de 3000 anciens combattants américains.

>Voir RETOUR en 18 ..
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Un rapprochement se dessine
entre l’Iran et les pays arabes

Les as du
scepticisme
EUROPE
suite de la page 17

Les « eurosceptiques » craignent
que la Constitution donne trop de
pouvoirs à l’Europe et érode la sou-
veraineté des pays membres.
Dans l’UE, il n’y a pas plus euros-
ceptiques que les Britanniques. The
Sun donnait le ton, hier, avec sa
manchette fracassante : « Pas de
reddition ! » Le tabloïd le plus lu
du royaume a même produit un li-
vret, distribué aux politiciens et
journalistes réunis à Bruxelles, ex-
posant « le plan secret de l’Europe
pour détruire notre mode de vie en
introduisant une Constitution euro-
péenne ».
Le ministre des Affaires étrangè-
res, Jack Straw, tente de calmer le
jeu en assurant qu’il n’est pas ques-
tion de former un « super-État fé-
déral européen » et que la Grande-
Bretagne s’opposera à tout geste
qui limiterait le veto des pays
membres dans les domaines de
l’impôt, de la sécurité sociale, de la
défense ou de la politique étrangè-
re. Il n’est pas davantage question
d’organiser un référendum sur la
Constitution, réclamé par les Bri-
tanniques. Le premier ministre To-
ny Blair fait la sourde oreille, sa-
chant pertinemment qu’il le
perdrait.
Hier, les 25 dirigeants ont approu-
vé un plan présenté par la Grande-
Bretagne, la France et l’Allemagne
pour créer une unité de planifica-
tion militaire européenne indépen-
dante de l’OTAN, un enjeu qui
avait soulevé l’inquiétude des
États-Unis au cours des derniers
mois. Mais il reste d’autres points
de friction, notamment l’inclusion
d’une référence explicite au chris-
tianisme dans le préambule de la
Constitution, réclamée par le pape
et les pays les plus catholiques (Es-
pagne, Irlande, Portugal, Pologne)
mais rejetée par les nations laïques,
comme la France.

AGENCE FRANCE-PRESSE

TÉHÉRAN — La poignée de main
historique des présidents iranien
et égyptien Mohammad Khatami
et Hosni Moubarak a illustré les
efforts diplomatiques, difficiles,
fournis ces mois-ci pour rappro-
cher Iraniens et Arabes à la faveur
de la chute de Saddam Hussein.

MM. Khatami et Moubarak se
sont parlé mercredi en marge d’un
sommet sur l’information à Genè-
ve. Jamais des dirigeants égyp-
tiens et iraniens d’un tel rang ne
s’étaient rencontrés depuis la rup-
ture des relations entre Le Caire et
Téhéran, puissances régionales,
après la Révolution islamique de
1979.
M. Moubarak a souligné que
c’était son homologue qui avait
« demandé à (le) voir » et a quali-
fié les relations entre leurs deux
pays de « normales ». Il ne s’est
pas exprimé sur l’éventuelle réou-
verture de leurs ambassades res-
pectives.
Le président égyptien avait exclu
en janvier une normalisation en

expliquant que l’Iran abritait
« des terroristes égyptiens ».
Cependant, le paysage régional a
changé et plusieurs signes specta-
culaires ont manifesté depuis lors
une volonté de surmonter une dé-
fiance séculaire entre Persans et
Arabes.
Le président Khatami a été l’un
des premiers, le 17 novembre, à
reconnaître le conseil de gouver-
nement transitoire placé à la tête
d’un Irak auquel l’Iran a fait la
guerre pendant huit ans.
C’est le soutien apporté à l’Irak
par le roi Hussein pendant ce con-
flit (1980-1988) qui avait rompu
les relations entre Téhéran et Am-
man. Début septembre, Abdalla-
h II a été le premier monarque
jordanien à effectuer une visite en
Iran depuis près d’un quart de
siècle.
Les liens avec l’Algérie ont quant
à eux été formellement rétablis en
2000, mais aucun président algé-
rien n’était venu en Iran depuis
plus de 20 ans avant Abdelaziz
Bouteflika en octobre. Alger et Té-
héran avaient cessé de se parler en
1993.

Alger accusait alors Téhéran de
soutenir le Front islamique du sa-
lut. Les soupçons d’une aide ira-
nienne aux organisations radica-
les, les craintes d’une propagation
de la Révolution islamique, con-
juguées à l’antagonisme entre
sunnites, majoritaires dans le
monde musulman, et chiites, ma-
joritaires en Iran, ont longtemps
dressé nombre d’Arabes contre les
Iraniens. Ils ont rassemblés les
premiers derrière Saddam Hus-
sein durant la guerre Iran-Irak.
Élu à la présidence en 1997, M.
Khatami a poursuivi la politique
d’ouverture de son prédécesseur
Akbar Hachémi Rafsandjani. Au-
jourd’hui, l’Iran demande le statut
d’observateur à la Ligue arabe,
qui est basée au Caire et où
l’Égypte passe pour prééminente,
et le secrétaire général de l’orga-
nisation, Amr Moussa, a accueilli
« favorablement » cette requête.
Avec l’occupation de l’Irak,
l’Iran a vu avec inquiétude se res-
serrer autour de lui l’étau des
États-Unis, qui ont prise sur de
nombreux pays arabes de la ré-
gion. Mais les États-Unis a contra-

rio s’alarment de l’influence de
l’Iran sur les chiite d’Irak, majori-
taires dans ce pays.
Du coup, les interlocuteurs de Té-
héran sont volontiers envisagés
comme des intermédiaires possi-
bles avec Washington. « Nos pro-
blèmes avec les États-Unis n’ont
pas besoin d’intermédiaires », as-
surent les Affaires étrangères à Té-
héran pour contrer les spéculations,
notamment autour d’une extradi-
tion des membres d’Al-Qaeda déte-
nus en Iran.
Cependant, « l’Iran peut être con-
sidéré comme un facteur de stabili-
té par des pays arabes inquiets de
la situation en Irak et désireux de
voir Téhéran et Washington re-
prendre contact », estime un ana-
lyste.
Mais les divisions affichées sur
l’Irak et le conflit israélo-palestinien
en mai à Téhéran lors de la réunion
de l’Organisation de la conférence is-
lamique et l’évocation publique par
les monarchies arabes du Golfe du
contentieux territorial avec l’Iran sur
trois îles stratégiques disent la diffi-
culté de la tâche qui attend encore
Arabes et Irakiens.

www.lesailes.com
Complexe Les Ailes, centre-ville Montréal (514) 282-4537 • Mail Champlain (450) 672-4537
Carrefour Laval (450) 682-4537 • Place Ste-Foy (418) 652-4537
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Opposition
croissante
RETOUR
suite de la page 17

Woody Powell, directeur de Vete-
rans for peace, est d’avis qu’une
fraction de plus en plus importante
de la population américaine a de
« sérieuses réserves » envers la po-
litique irakienne du gouvernement.
« Il y a deux courants d’opposi-
tion, un, plus limité, qui est très
bruyant, et l’autre, plus passif,
qui touche un grand nombre de
personnes », dit-il. Un récent
sondage du Pew Institute indique
que 40 % des Américains souhai-
tent que les soldats américains
reviennent au pays dès que possi-
ble.
Les manifestations pacifistes te-
nues à la mi-octobre à Washing-
ton ont démontré l’importance de
cette opposition, note M. Powell,
qui plaide pour un rôle accru de
l’ONU et un transfert rapide des
pouvoirs aux Irakiens. « Dans
l’état actuel des choses, ils n’ont
pas d’autre choix que de lutter
pour leur souveraineté », note-
t-il.
Selon Mme Lessin, l’annonce par
le président Bush de la fin de la
guerre en Irak, fait en grande
pompe sur un porte-avion améri-
cain, a choqué les familles de sol-
dats parce qu’elles savaient que
les combats continuaient.
« Les bravades du président, qui
a lancé en juillet « Bring «em
on ! » aux opposants irakiens
alors qu’il était bien caché dans
la Maison-Blanche et que nos en-
fants étaient sur le terrain en
train de servir de chair à canon,
ont aussi choqué beaucoup de
monde », note-t-elle.
Même si elle convient que son
mouvement ne réunit pour l’heu-
re qu’un nombre limité des famil-
les des 130 000 soldats en poste
en Irak, Mme Lessin affirme que
les rangs des insatisfaits ne ces-
sent de croître.
« Et ça ne fera qu’augmenter en-
core plus à mesure que les gens
prendront la mesure du bourbier
dans lequel nous nous retrou-
vons. Lorsque les gens me disent
que l’on ne peut pas partir main-
tenant, qu’il faut finir ce que l’on
a commencé, je leur parle de la
longue liste des noms des soldats
tués au Vietnam. Il ne faut pas ré-
péter les erreurs du passé », dit-
elle.

..
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MONDE
La tension
grandit en Haïti
L’ambassade des États-Unis ferme ses portes
DOMINIQUE LEVANTI
AGENCE FRANCE-PRESSE

PORT-AU-PRINCE — Partisans armés du prési-
dent haïtien Jean Bertrand Aristide et oppo-
sants réclamant son départ ont manifesté hier
à Port-au-Prince où des barricades enflam-
mées ont été érigées dans les rues, tandis que
des témoins faisaient état d’un mort et de
plusieurs blessés.
Une personne a été tuée dans le centre-ville
au passage d’un véhicule à bord duquel se
trouvaient des hommes armés. D’autres per-
sonnes ont été blessées par balles ou jets de
pierres, selon des témoins, qui en ont attri-
bué la responsabilité à des partisans du pou-
voir.

Ville paralysée
L’activité dans la ville a été paralysée, les
commerces ayant fermé leurs portes. Les vé-
hicules étaient très peu nombreux et plu-
sieurs témoignages ont fait état de vols de
véhicules par des hommes armés partisans
du régime, sillonnant les rues et rançonnant
les rares automobilistes.
Plus d’un millier d’Haïtiens, dont certains
armés, favorables au président, se sont ras-
semblés au Champ de Mars, près du vaste
palais présidentiel, pour réclamer le respect
du mandat de cinq ans (2001-2006) du chef
de l’État.
Plusieurs milliers d’étudiants ont manifesté
de leur côté pacifiquement pour demander
au contraire son départ anticipé. André
Apaid, coordonnateur du Groupe des 184,
regroupant des membres de la société civile
et du patronat, participait à cette manifesta-
tion, qui a été dispersée par la police au
moyen de gaz lacrymogènes et tirs en l’air.
Selon plusieurs radios haïtiennes, des parti-
sans armés du pouvoir se sont emparés d’un
dépôt d’armes de la police nationale d’Haïti
(PNH) à Port-au-Prince avant de gagner des
quartiers populaires.
L’ambassade des États-Unis a fermé ses por-
tes et demandé à son personnel et aux ci-
toyens américains de rester chez eux, pour
raisons de sécurité. Une mission de six ex-
perts norvégiens qui se trouvaient à Port-au-
Prince pour former des journalistes haïtiens a

écourté de son côté son séjour.
Hier, l’influent sénateur Dany Toussaint,
ancien proche du président Aristide, a an-
noncé sa démission du parti Lavalas au pou-
voir. Sur une radio privée de Port-au-Prince,
Radio Kiskeya, il a assuré qu’il avait le pou-
voir « de rétablir la paix en Haïti en 48 heu-
res » après un départ d’Aristide.

Démission remarquée
Autrefois très proche du président haïtien,
Dany Toussaint est un ancien major de
l’ex-armée haïtienne, dissoute en 1995. Il
avait occupé les fonctions de chef de la po-
lice intérimaire après l’intervention améri-
caine qui avait permis au président Aristi-
de de revenir au pouvoir en septembre
1994.
À l’approche des célébrations le 1er jan-
vier du bicentenaire de l’indépendance
d’Haïti, sa démission est un coup dur pour
le chef d’État qui avait appelé à « la con-
certation, l’union et la paix ».
La recrudescence de la tension survient
alors qu’une mission française sur les rela-
tions entre Haïti et la France, conduite par
l’écrivain Régis Debray, vient d’arriver à
Port-au-Prince.
Le départ de Lavalas du sénateur Tous-
saint intervient après la démission de la
ministre de l’Éducation nationale, Marie
Carmel Austin. Premier membre du gou-
vernement à quitter ses fonctions depuis le
début du mandat d’Aristide en 2001, la
ministre s’était déclarée « horrifiée » par
des violences de partisans armés du pou-
voir contre des étudiants et des responsa-
bles universitaires il y a une semaine.
Quelque 25 personnes avaient été bles-
sées, soulevant un tollé en Haïti et entraî-
nant la condamnation des États-Unis, de la
France et de l’Organisation des États amé-
ricains.
L’opposition accrue est aussi constatée
dans le reste du pays. À Jacmel et au Cap
Haïtien, des manifestants ont réclamé hier
le départ du président. Dans la ville côtiè-
re des Gonaïves, trois personnes ont été
tuées jeudi au cours d’affrontements entre
policiers et opposants armés de Jean Ber-
trand Aristide.
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Courant Solde
*Magnifique vison femelle 7 100 $ 2 900 $
*Castor rasé du Québec 3 900 $ 1 700 $
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Sous-vêtements pour homme seulement.

Les articles annoncés ne sont pas tous offerts à la Baie, Place Versailles. Le choix varie selon le magasin. Les rabais sont sur nos prix ordinaires, sauf avis contraire.
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À Noël
Offrez le cadeau
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19$ par pièce
minimum de 3 pièces*
Notre prix ord.: 87$ pour 3 pièces

Notre méthode de nettoyage en profondeur déloge la saleté,
ravive les couleurs et rafraîchit les fibres.

Nettoyage de moquettes
Rabais de 30%

Nettoyage de meubles
Rabais 10$

89$ 1 canapé
et 1 fauteuil†

Notre prix ord.: 99$

†Nettoyage à la vapeur. Frais additionnels pour tissus spéciaux,
coussins de dossier non attenants et meubles modulaires.

Offre valide jusqu’au 27 décembre 2003.

Renseignez-vous au sujet de nos offres spéciales de tapis d’appoint!

1 800 818-7779
Pour les services de nettoyage résidentiel Hbc, faites le «1».

*Minimum de 3 pièces. Les pièces de plus de 200 pieds carrés comptent pour deux pièces ou plus. Prix fixé séparément pour les escaliers et les vestibules. Moquette fixe seulement. Frais additionnels pour
moquette en laine. Renseignez-vous sur notre désodorisant et notre traitement de protection des fibres. L’équipement illustré peut être différent de celui qui est utilisé. Services non offerts dans toutes les régions.
© 2003. Tous droits réservés. Compagníe de la Baie d’Hudson

• NETTOYAGE RÉSIDENTIEL
• DÉCORATION INTÉRIEURE
• RÉNOVATION RÉSIDENTIELLE
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www.hbc.com
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MONDE

Schwarzenegger gagne son plan de reprise LE TOUR
DU GLOBE

AGENCE FRANCE-PRESSE

SAN FRANCISCO — Le nouveau
gouverneur conservateur de Cali-
fornie, Arnold Schwarzenegger, a
trouvé un compromis avec les dé-
putés démocrates de l’État, dans
la nuit de jeudi, sur son plan de
reprise économique qui avait été
recalé une semaine plus tôt.

À l’issue de trois jours et trois
nuits de négociations, l’ancien
acteur a obtenu le vote du Con-
grès de l’État, dominé par l’oppo-
sition, l’autorisant notamment à
lancer un emprunt obligataire de
15 milliards de dollars pour com-
bler le trou budgétaire califor-
nien estimé à quelque 12 milliards
de dollars.

« Je félicite républicains et démo-
crates d’avoir mis de côté « la poli-
tique habituelle » pour travailler
avec moi », a déclaré M. Schwarze-
negger dans un communiqué.
Ce plan doit encore être approuvé
par le Sénat de l’État, mais ce vote
ne devrait pas poser de problème.
Le 2 mars, il sera alors soumis par
référendum aux habitants de Ca-

lifornie. Plus de deux mois après
sa victoire électorale, l’ancien M.
Univers engrange une victoire
politique importante avec ce
compromis.
Ayant promis pendant sa cam-
pagne de « l’action » pour résor-
ber les dettes publiques, Arnold
Schwarzenegger est en effet très
attendu sur ce dossier.

ISRAËL

Armes nucléaires
Le directeur général de l’Agence
international pour l’énergie atomi-
que (AIEA) a déclaré hier, dans sa
première interview accordée à un
journal israélien, qu’il pensait que
l’État hébreu avait des armes nu-
cléaires, et a suggéré qu’il s’en dé-
barrasse afin de faire avancer la
paix au Proche-Orient. L’Égyptien
Mohammed ElBaradei a raconté au
quotidien Haaretz qu’il était venu
plusieurs fois en Israël, la dernière
lorsque Benyamin Nétanyahou
était premier ministre (1996-1999).
Il a alors visité plusieurs usines nu-
cléaires du pays, mais pas le réac-
teur de Dimona, où l’on pense
qu’Israël produit des armes. « Nous
travaillons sur l’hypothèse qu’Is-
raël a bien une capacité nucléaire »,
a-t-il dit, ajoutant : « Israël ne l’a
jamais démenti. » d’après AP

CHILI

Ex-militaire arrêté
Un ex-officier de l’armée de l’air
chilienne a été inculpé et arrêté
pour son implication présumée
dans l’assassinat du journaliste
américain Charles Horman, exécuté
en 1973 sous la dictature du géné-
ral Augusto Pinochet. Le juge Jorge
Zepeda, chargé du dossier Charles
Horman, dont le cinéaste franco-
grec Costa Gavras s’est inspiré pour
tourner son film Missing (1982), a
ordonné l’arrestation du lieute-
nant-colonel de la Force Aérienne
du Chili (FACH), Rafael Gonzalez
Verdugo. L’officier à la retraite, qui
a été incarcéré dans une unité des
FACH, est le premier inculpé au
Chili pour la mort du journaliste
américain. Selon l’enquête, l’ex-
militaire a participé à un interroga-
toire de Horman au ministère de la
Défense à Santiago après son arres-
tation le 17 septembre 1973. d’après
AFP

BRÉSIL

Rapprochement
La réunion du G20 des pays émer-
gents hier à Brasilia a débouché sur
un rapprochement inattendu avec
l’Union européenne, qui a officiel-
lement reconnu l’importance du
bloc et avec laquelle le G20 est
tombée d’accord pour relancer au
plus vite le cycle de négociations
multilatérales de libéralisation du
commerce mondial de Doha de
l’OMC. L’UE et le G20 demandent
que ces négociations entamées en
2001 se poursuivent avec l’objectif
de les conclure comme prévu fin
2004. d’après AFP

TURQUIE

Nouveau suspect
Un suspect impliqué dans les atten-
tats à la voiture piégée des 15 et 20
novembre derniers à Istanbul a été
écroué hier après inculpation par la
Justice turque, rapporte l’agence
Anatolie. Ramazan Tahta faisait
partie d’un groupe de cinq person-
nes, dont une femme, interrogées
dans la journée par un procureur et
un juge dans le cadre de ces atten-
tats qui avaient fait 61 victimes y
compris les quatre kamika-
zes. d’après AFP

AZERBAÏDJAN

Le Baba est mort
L’ancien président d’Azerbaïdjan,
Gueïdar Aliev, est décédé hier à
l’âge de 80 ans dans un hôpital de
Cleveland. Hospitalisé, le 6 août
dernier, celui qu’on appelait le Ba-
ba (grand-père) avait déjà effectué
plusieurs séjours à Cleveland de-
puis quatre ans pour des problè-
mes cardiaques et rénaux. Ancien
membre du KGB, il était resté au
pouvoir pratiquement sans inter-
ruption depuis qu’il avait pris la tê-
te du Parti communiste dans le
pays en 1969. d’après AP

ALLEMAGNE

Usine nucléaire
Des représentants du gouverne-
ment chinois ont discuté à la chan-
cellerie des conditions de la vente
d’une usine nucléaire du groupe al-
lemand Siemens à la Chine, vente
qui a l’aval du chancelier Gerhard
Schröeder, malgré des objections
des Verts, son partenaire gouverne-
mental. Un porte-parole du gouver-
nement allemand a confirmé cette
rencontre et a souligné que Berlin
avait indiqué à ses interlocuteurs
chinois qu’il attend de leur part un
engagement écrit sur la non-utilisa-
tion à des fins militaires de cette
usine. d’après AFP

P RO M OT I O N D ’ AU TO M N E

20%
DE RABAIS

à l’achat de 3 chemises ou plus
(Valide jusqu’au 31 décembre 2003)

Nous avons apprécié la fidélité de notre clientèle au fil
des années et espérons vous servir dans nos nouveaux
locaux dans l’ouest de l’île.

Une surprenante variété de styles et de tissus
NOUS NOUS SPÉCIALISONS AUSSI

DANS LES BLOUSES POUR FEMMES.

7, Place Frontenac (coin Brunswick) (514)426-6667
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1460, boul. Le Corbusier, Laval (Situé tout près du Centre Laval) (450) 681-1618

ET MANTEAUXET MANTEAUX
Fabricant depuis 1958
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Manteaux de laine
Accessoires en fourrure
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La Silvia de

Gaggia•Innova•Pavoni•Saeco

Vous fait un excellent café espresso,
cappuccino, chocolat chaud, thé et
tisane. La construction de cette ma-
chine est de qualité commerciale.
Toutes les pièces sont en cuivre et
en acier inoxydable. Ce qui fait que
cette machine est d’une qualité
exceptionelle.

Accessoires : tasses, bocaux, etc.

Nous torréfions nos cafés sur place.

3184701

148, rue Jean-Talon Ouest
(514) 273-5555

Autres modèles disponibles tels que :

Avec présentation de cette annonce,
obtenez un escompte de 5 % à l’achat
d’une machine à café.
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Parce que si vous lui offrez encore une
licorne en verre pour sa collection, on va
commencer à douter de votre imagination.

Des cadeaux pour femmes pleines d’avenir.
Les vêtements et chapeaux Tilley ont ce bel éclat

d’aventure qui séduit la femme active.
Des TilleySilk aux ensembles pull

et cardigan, l’élégance est un
jeu d’enfant grâce aux

nouveaux styles et coloris
(à portée de main dans
la valise). Ou encore,
offrez-lui de quoi se
lancer hors des sentiers

battus avec assurance et
classe grâce à des tenues

polyvalentes, robustes et à
l’épreuve des pickpockets.
Dans le doute ? Pensez

aux chèques-cadeaux. Cette
année, offrez-lui un cadeau
pour partir tout de go.

Montréal : 1050, av. Laurier Ouest
(deux rues à l'ouest de Park Avenue) (514) 272-7791

Pour obtenir un catalogue ou l’adresse d’un détaillant : 1 800 465-4249

Tilley. Lesmeilleurs chapeaux et vêtements de voyage aumonde

Vous les adorerez, sinon...
(Sinon nous vous rembourserons !)
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Présentez ce
coupon et profitez

de cette offre
remarquable.

Centre Rockland (Montréal ) • Promenades de La Cathédra le (centre-v i l le ) • Galer ies Laval (Laval ) • Place Portobel lo (Brossard)
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*Jusqu'au 24 décembre 2003, Linen Chest paiera l'équivalent de la TPS et de la TVQ sur presque toute la marchandise en magasin. Cette offre ne peut être jumelée
à aucune autre offre, y compris les certificats-cadeaux, et ne s'applique pas aux listes de mariage, aux produits vendus ou achetés antérieurement, à la vente d'entrepôt et aux produits Tempur.

L a b e a u t é i n t é r i e u r e

Pas de TPS, pas de TVQ*

§

pour noël linen chest vous dit merci

Pas de

*

3190010A
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Rendez-vous chez
Sears

OFFRE EN VIGUEUR LE DIMANCHE 14 DÉCEMBRE 2003 SEULEMENT, DANS LA LIMITE DES STOCKS

à l’achat de n’importe quelle batterie de cuisine
Martha Stewart EverydayMC à

45%de rabais,
obtenez un article ménager Martha Stewart Everyday au choix,

d’une valeur de 50 $ maximum,

GRATUITEMENT*
Choix de services de vaisselle, de couverts ou de verres,
d’articles de décoration, luminaires et parures de fenêtre
*L’offre ‘article gratuit’ s’applique à un seul article à prix ordinaire, en solde ou à prix de liquidation,

d’une valeur de 50 $ maximum, avant les taxes, aux rayons des articles ménagers, des luminaires ou des
parures de fenêtre. Il n’est pas possible de combiner plusieurs articles pour atteindre 50 $ au total.
La disponibilité de la marchandise varie suivant le magasin. Pas de bons de garantie-réclame. L’article

gratuit doit être inclus en cas de retour. L’article gratuit ne s’applique pas aux articles
Martha Stewart Everyday à thème de Noël. Prix des batteries de cuisine Martha Stewart Everyday

soldées en vigueur jusqu’au mercredi 24 décembre 2003.

Offre en vigueur dans les grands magasins Sears seulement.

CE
DIMANCHE
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31
90

42
4A

MONDE

L’ONU menace de
quitter l’Afghanistan
Aggravation de l’insécurité
ASSOCIATED PRESS

KABOUL — Après avoir quitté l’Irak à cause
des attentats, l’ONU pourrait également devoir
abandonner les efforts menés depuis deux ans
en Afghanistan, en raison de l’aggravation de
l’insécurité et des violences attribuées aux tali-
bans, a mis en garde hier le haut responsable
de l’organisation pour le pays, Lakhdar Brahi-
mi.
Dans un entretien à l’Associated Press, il a
expliqué que ses équipes ne pourraient conti-
nuer à travailler en Afghanistan si les condi-
tions de sécurité ne s’y améliorent pas. Au
moins 11 employés d’organisations humanitai-
res ont été tués dans le sud et l’est du pays de-
puis mars.
« Les pays engagés en Afghanistan ne peu-
vent plus se raconter d’histoires, et ne peuvent
continuer à attendre de nous que nous travail-
lions dans des conditions de sécurité inaccep-
tables, a lancé M. Brahimi. Ils semblent penser
que notre présence est importante ici. Et bien,
si c’est le cas, ils doivent s’assurer que les con-
ditions pour que nous soyions là soient réu-
nies. Sinon, nous partirons. »
L’ONU a déjà évacué ses expatriés de vastes
zones du pays en octobre, après l’assassinat à
Ghazni de Bettina Goislard, une Française de
29 ans qui travaillait au Haut-Commissariat
aux réfugiés. Des opérations ont également été
suspendues dans les zones proches du Pakis-
tan, où les talibans et leurs alliés sont les plus
actifs.
Les Nations unies réclament un renforcement
de la Force internationale d’assistance à la sé-
curité (ISAF) et son déploiement hors de Ka-
boul. L’OTAN, qui commande l’ISAF, forte de
5500 hommes, est d’accord sur le principe,
mais les pays-membres sont lents à proposer
des renforts.
M. Brahimi a précisé que la Turquie envisa-

geait d’envoyer plus de soldats. Mais il est
en revanche ressorti bredouille d’une ren-
contre hier avec la ministre française de la
Défense, Michèle Alliot-Marie. « Elle me dit
qu’elle n’est pas contre le principe de l’ex-
pansion, mais personne ne propose de fonds,
de soldats, et la France est engagée ailleurs »,
a expliqué le représentant onusien.
Outre l’ISAF, quelque 11 700 soldats, sous
commandement américain, continuent à tra-
quer les talibans et les hommes du chef de
guerre Gulbuddine Hekmatyar. Une opéra-
tion de grande envergure, nom de code
« Avalanche », est un cours, mais déjà en-
deuillée par la mort de 15 enfants dans deux
raids américains. M. Brahimi a donc exhorté
les Américains à faire attention, et aussi à
abandonner certains de leurs alliés afghans,
jugés dangereux et corrompus.
M. Brahimi, qui devrait quitter son poste à
la fin décembre, a appelé à une nouvelle con-
férence internationale sur l’Afghanistan. Car
la recrudescence des attaques des talibans
« retarde la création d’une société stable et
pacifique », a-t-il noté, sans craindre pour
autant que le processus lancé à Bonn il y a
deux ans ne soit menacé.
Signe des temps, deux techniciens turcs em-
ployés d’une compagnie turco-afghane ont
été enlevés il y a une semaine alors qu’ils
travaillaient dans le district de Khaki Jabbar,
à une vingtaine de kilomètres à l’est du cen-
tre de la capitale.
Les deux hommes pourraient avoir été em-
menés vers la province du Logar, au sud de
Kaboul, selon une source humanitaire occi-
dentale.
Ils avaient été enlevés au lendemain du
kidnapping de deux techniciens indiens tra-
vaillant sur le chantier de la route Kaboul-
Kandahar, que les talibans ont depuis lors
menacé d’exécuter.

Confectionné à partir d’un matériau unique, TEMPUR
est un produit suédois approuvé par la NASA.

L’un des 18 produits admis au Temple de la renommée
de la technologie spaciale américaine

Procure un sommeil plus profond, plus récupérateur en
soulageant les points de pression.
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Matelas et oreillers suédoisMatelas et oreillers suédois

Idéal pour personnes stressées ou
ayant des problèmes physiques
(maux, articulaires, douleurs
musculaires, etc.)

8025, boul. Taschereau
Brossard QC

Tél. : (450) 445-1216
Sans frais : 1 877 NAHTAJO

Comme si vous flottiez dans l’espace !

Boutique

Tout pour le dos
1, boul. Henri-Bourassa Est

Montréal QC
Tél.: (514) 383-1582

Sans frais : 1 800 268-1582
www.toutpourledos.com

527 Notre-Dame
Repentigny

Tél.: (450) 582-0637
Sans frais : 1-877-582-0637

GRATUIT
2 oreillers TEMPUR

d’une valeur de 300$

à l’achat d’un
matelas TEMPUR
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MARCHÉ CENTRAL 514.388.3315 (Boul. L’Acadie)
BLUE BONNETS 514.733.4333 (coin Décarie et Jean-Talon)
CARREFOUR DE LA RIVE SUD, BOUCHERVILLE
450.645.0424 (Complexe IKEA, à côté de L’Équipeur)

AUTRES MAGASINS DANS LA RÉGION DE
MONTRÉAL (CENTRE D’ACHATS).

sur la valeur comparable sur
la marchandise sélectionnée

NOUVEAU

MÉGA MAGASIN

À BOUCHERVILLE!

VENEZ NOUS VOIR!

MEDUSA
Batterie de cuisine

en acier inox. 18/10
de 12 mcx.

ENS À CHAMPAGNE
Ens. de 6 verres
à champagne.
Vase-support inclus.

HIDDEN VALLEY
Service de vaisselle
de 16 mcx. pour 4 pers.
Va au lave-vaisselle
et micro-onde.
Peint à la main.

CHRISTMAS PLAID
Service de vaisselle de
45 mcx. pour 8 pers.
Service comp. inclus. Collection MAGNUM

Choisissez parmi flûtes,
ballons, tulipes, verres
à vin rouge ou blanc.
Ens. de 6 mcx.

Service de couverts ROMINA
Serv. de 84 mcx.pour 12 pers.
Coffret compris. Acier inox. 18/10.

Service à fondue
en fonte de12 mcx.

Comp.:199,00$

Comp.:75,00$

Comp.: 80,00$

Comp.:15,00$
Ens.
de 6

Comp.:279,00$

Comp.:200,00$

CONÇU EN ITALIE

PIERRE À GRILLER
Ens. de 5 mcx.
Grille à deux brûleurs.
Acier inoxydable.
Piere de 37x19cm.

Comp.: 60,00$

9999

Comp.: 90,00$

4999

2999
Comp.: 40,00$

1498

7950

2997

999

12997

3998

55ANSGAR
AN

TIE LIMITÉE

5 ANSGARANTIELIMITÉE

Wok en
acier carbone.

www.stokesstores.com
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SANTA FE GL 2004

ELANTRA GL 2004 redessinéeACCENT GS 2004

0%

SONATA GL 2004

PDSF DE 22 395 $**

FINANCEMENT
À L’ACHAT††

• Moteur 2,0 litres à DACT, CVCS et 16 soupapes • Deux coussins
gonflables • Transmission manuelle à 5 rapports • Dossier arrière
rabattable 60/40 • Radio AM/FM/CD • Télécommande d’ouverture
du coffre et du volet de réservoir • Porte-verre double • Suspension
indépendante aux 4 roues • Et beaucoup plus

PDSF DE 12 895 $** PDSF DE 15 625 $**

C’EST PRESQUE DONNÉ!
MAIS ÇA NE DURERA

PAS LONGTEMPS.
HÂTEZ-VOUS! CES OFFRES SONT EN VIGUEUR JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE.

• Moteur multisoupapes à DACT de 1,6 litre • Transmission manuelle à 5 rapports
• Deux coussins gonflables • Dossier arrière rabattable 60/40 • Deux rétroviseurs
extérieurs à commandes manuelles • Porte-verre double • Suspension
indépendante aux quatre roues • Et beaucoup plus. RENSEIGNEZ-VOUS SUR LES
MENSUALITÉS DE LOCATION IMBATTABLES SUR L’ACCENT GL 4 PORTES ET LA
SPORTIVE ACCENT GSi 3 PORTES.

159$*

0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ
COMPTANT DE 2099 $

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS.

PAR MOIS/
60 MOIS

LOUEZ À
PARTIR DE

229$ *

0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ
COMPTANT DE 2995 $

PAR MOIS/
48 MOIS

LOUEZ À
PARTIR DE219$*

0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ
COMPTANT DE 2395 $

PAR MOIS/
60 MOIS

LOUEZ À
PARTIR DE

LE SOLDE DES FÊTES BAT SON PLEIN.

OU

0%
FINANCEMENT
À L’ACHAT††

OU

0%
FINANCEMENT
À L’ACHAT††

JUSQU’À 36 MOIS

OU

• Moteur 2,4 litres à DACT • Glaces, verrouillage et rétroviseurs dégivrants
à commandes électriques • Radio AM/FM/CD et 6 haut-parleurs • Climatiseur
• Régulateur de vitesse • Transmission automatique SHIFTRONICMC

• Télédéverrouillage avec alarme • Et beaucoup plus

• Moteur 4 cylindres de 2,4 litres à DACT et 16 soupapes • Traction avant
• Freins à disque aux 4 roues • Roues en alliage d’aluminium de 16 po
avec pneus BFGoodrich® • Climatiseur • Radio AM/FM/CD • Glaces,
verrouillage et rétroviseurs dégivrants à commandes électriques
• Télédéverrouillage avec alarme • Et beaucoup plus

DES VOITURES GARANTIES POUR LONGTEMPS :
Garantie de 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur • Assistance routière

24 heures de 3 ans/kilométrage illimité, comprenant livraison d’essence, changement de roue en
cas de crevaison, déverrouillage, remorquage et autres services. Un simple appel sans frais suffit.

www.hyundaicanada.com

FINANCEMENT À L’ACHAT MAINTENANT JUSQU’À 60 MOIS††

AUCUN PAIEMENT POUR 120 JOURS SUR TOUS LES MODÈLES
AVEC FINANCEMENT À L’ACHAT†

SUR MODÈLES SÉLECTIONNÉS
O%

*Programme de location des Services financiers Hyundai pour les véhicules 2004 neufs suivants : Accent GS/Elantra GL/Sonata GL/Santa Fe GL 4 cylindres à traction avant; PDSF à partir de 12 895 $/15 625 $/22 395 $/22 595 $. Taux d’intérêt annuel de 0,77 %/2,16 %/3,15 %/3,99 %, mensualités de 149 $/159 $/219 $/229 $ pour 60/60/60/48 mois,
sans obligation au terme du contrat de location. Coût total de location de 8940 $/11 639 $/15 535 $/13 987 $. Option d’achat de 4922 $/5671 $/9162 $/11 048 $. Comptant de 0 $/2099 $/2395 $/2995 $, première mensualité exigée. Dépôt de sécurité de 0 $ pour tous les modèles. Frais de transport et de préparation inclus pour les Accent et Elantra,
en sus pour les Sonata et Santa Fe. Toutes taxes applicables, frais d’immatriculation et frais d’acquisition de location de 350 $ en sus. Kilométrage annuel de 20 000 km, 10 ¢ par kilomètre additionnel. **PDSF des Accent GS/Elantra GL/ Sonata GL/Santa Fe GL 4 cylindres à traction avant 2004 à partir de 12 895 $/15 625 $/22 395 $/22 595 $. Frais
de transport, d’immatriculation, de préparation et toutes taxes applicables en sus des PDSF. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. †Aucun paiement pour 120 jours pour le financement à l’achat de tous modèles 2004 neufs et non utilisés. Aucuns frais d’intérêt pour les premiers 90 jours à partir de la date de prise de possession du véhicule
par son propriétaire. Après 90 jours, les intérêts commencent à s’accumuler et l’acheteur doit payer ensuite mensuellement le capital et les intérêts pour la période stipulée au contrat. ††Taux annuel de financement à l’achat de 0 % jusqu’à 36 mois pour tous les modèles Accent et Santa Fe 2004, jusqu’à 60 mois pour tous les modèles Elantra et
Sonata 2004. Les frais d'inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers sont en sus (Québec). Exemple de financement : 10 000 $ à un taux annuel de 0 %/0 % équivaut à des mensualités de 277,80 $/166,67 $ pour 36/60 mois. Coût de prêt de 0 $/0 $ pour une obligation totale de 10 000 $/10 000 $. Toutes les offres de financement
à l’achat et de location sont pour une durée limitée, sur approbation du crédit, et ne peuvent être combinées à aucune autre offre. Voir le concessionnaire pour les détails.

0$DE
COMPTANT

0%OU

149$*

0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS.

PAR MOIS/
60 MOIS

LOUEZ À
PARTIR DE

FINANCEMENT
À L’ACHAT††

JUSQU’À 36 MOIS

PDSF DE 22 595 $**

MOIS
JUSQU’À

60
MAINTENANT

MOIS
JUSQU’À

60
MAINTENANT
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Une Palestine
pauvre et
sans emplois

AGENCE FRANCE-PRESSE

NATIONS UNIES, New York — Un
haut responsable de l’ONU a dressé
hier un sombre tableau de la situa-
tion dans les territoires palestiniens
occupés, affirmant notamment
qu’environ 40 % de la population

n’y avait pas la garantie de manger
à sa faim.
« Deux millions et demi de Pales-
tiniens, soit environ 60 % de la po-
pulation totale, vivent sous le seuil
de pauvreté », a déclaré le coordi-
nateur spécial de l’ONU pour le
Proche-Orient, Terje Roed-Larsen,

dans une intervention à la réunion
publique mensuelle du Conseil de
sécurité consacrée au Proche-
Orient.
« Environ 30 % de la population
est sans emploi et la moitié d’entre
elle n’a pas accès aux soins médi-
caux. La plupart des Palestiniens

reçoivent une assistance sous une
forme ou une autre, et environ
40 % de la population n’a pas la
garantie de manger à sa faim », a-t-
il affirmé.
M. Roed-Larsen a d’autre part
souligné les pertes encourues par
l’économie palestinienne.
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Achetez en ligne
18 ans et plus. Quantités limitées. Offre valable du jeudi 11 au dimanche 14 décembre 2003. Offre disponible dans SAQ.com. Titulaires de permis,
SAQ Dépôt, Comptoirs Vin en vrac et agences de la SAQ exclus. Les lettres-cadeaux SAQ remises dans le cadre de concours ne peuvent être utilisées
pour cette promotion. Les achats ne sont pas cumulatifs. Les produits commandés par l’entremise du service des commandes privées sont exclus
de cette promotion.

SOYEZ PRÊT POUR VOS INVITÉS

JUSQU’À DIMANCHE
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Poutine
redit sa foi
en la
démocratie
AGENCE FRANCE-PRESSE

MOSCOU — Le président russe, Vla-
dimir Poutine, a assuré hier que
« le choix de la liberté et de la dé-
mocratie réelle » fait par la Russie
était « irréversible », à l’occasion
de la fête de la Constitution.
« Aujourd’hui, nous ne pouvons
pas imaginer notre vie sans élec-
tions libres, sans une palette com-
plète de partis politiques (...),
sans les avantages de l’économie
de marché et l’ouverture au mon-
de, sans les attributs indispensa-
bles de la démocratie », a déclaré
le président russe, qui recevait au
Kremlin des membres de la Cour
Constitutionnelle pour marquer
les 10 ans de la Loi fondamentale
russe, adoptée sous la présidence
de son prédécesseur, Boris Eltsi-
ne, le 12 décembre 1993.
Ces déclarations, lancées alors
que la campagne pour la prési-
dentielle du 14 mars s’engage of-
ficiellement, interviennent après
les législatives de dimanche qui
ont vu une très large victoire du
parti pro-Kremlin, la poussée des
nationalistes et l’éviction de la
Douma (Chambre basse) des deux
partis réformateurs, seuls défen-
seurs des valeurs démocratiques.
L’équité de ce scrutin a été mise
en doute par l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE) et les États-Unis,
qui ont notamment dénoncé la
propagande ouverte pour le parti
pro-Poutine et le dénigrement du
Parti communiste dans les médias
d’État.
L’OSCE a été jusqu’à considérer
que le scrutin marquait une « ré-
gression » du processus démocra-
tique en Russie.
Des critiques s’ajoutant aux in-
quiétudes suscitées cette année en
Occident par les poursuites contre
le pétrolier Ioukos, considérées
comme inspirées en haut lieu en
raison de l’indépendance de ce
groupe, de ses connections inter-
nationales et du soutien ouvert
aux partis d’opposition libérale de
son patron Mikhaïl Khodorkovs-
ki, arrêté le 25 octobre.
La presse libérale russe, voyant
également dans les législatives
passées la marque d’un tournant
autoritaire du régime, a évoqué
ces derniers jours la possibilité
d’une refonte de la Constitution,
permise par la majorité des deux
tiers dont disposent désormais le
Kremlin et les partis nationalistes.
Ces amendements pourraient
concerner l’allongement de la du-
rée du mandat présidentiel, et no-
tamment la nomination par le
Kremlin, et non plus l’élection,
des gouverneurs de régions, afin
de parfaire la « verticale du pou-
voir » en Russie, selon elle.

Service aux personnes malentendantes (ATS) : 1 800 361-8071. Les tarifs sont basés sur un aller simple. Les tarifs sont en vigueur au moment de la publication et applicables aux nouvelles réservations seulement. Les billets doivent être achetés au plus tard le 18 décembre 2003. Les voyages doivent prendre fin au plus tard le 2 avril 2004.
Les tarifs indiqués ne sont pas offerts pour les départs entre le 18 et le 24 décembre 2003, le 26 et le 30 décembre 2003 et entre le 1er et le 5 janvier 2004. Les taxes, les redevances de navigation de NAV CANADA, le supplément des frais de carburant lorsque applicable, les assurances et les frais d’aéroport ne sont pas inclus. Le droit pour
la sécurité des passagers du transport aérien, jusqu’à 7$, n’est pas inclus. L’achat à l’avance peut être requis. Les billets sont non remboursables. Le nombre de places est limité et fonction de la disponibilité. Des restrictions quant aux jours et aux heures peuvent s’appliquer. Les tarifs peuvent différer selon la date de départ et de retour.
Séjour minimal et maximal. D’autres conditions s’appliquent. Les vols peuvent être assurés sur des appareils d’Air Canada, de Jazz Air inc. (faisant affaire sous le nom d’Air Canada JazzMC) ou de ZIPMC. MDAéroplan est une marque déposée d’Air Canada. MCAir Canada Jazz est une marque de commerce d’Air Canada. MCZIP est une marque de
commerce de Zip Air inc. Offre Aéroplan : réservez sur aircanada.com et obtenez un mille Aéroplan additionnel pour chaque tranche de trois dollars dépensés pour nos vols intérieurs. Consultez aeroplan.com pour obtenir tous les détails concernant l’accumulation des milles Aéroplan sur nos vols intérieurs ainsi que les renseignements sur
l’offre de réservation en ligne.

Réservez directement sur aircanada.com et obtenez un mille AéroplanMD

additionnel pour chaque tranche de 3$ dépensés sur les vols effectués au pays.
Téléphonez à votre agent de voyages.

.com nulle part ailleurs

Nos meilleurs tarifs offerts sur aircanada.com et destina.ca
.com une belle découverte ! Venez dénicher tous les jours nos tarifs réduits pour voyager à la grandeur du pays.

Réservez d’ici le 18 décembre 2003.
Voyagez jusqu’au 2 avril 2004.

Voici quelques exemples de nos tarifs Web Tango spéciaux. Aller simple de Montréal à partir de :

$64 $

HALIFAX

$89 $

TORONTO

$118 $

WINNIPEG

$139 $

CALGARY
EDMONTON

$174 $

VANCOUVER

3184120A .



L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.honda.ca ou composez le 1 888 9-HONDA-9.
Les offres de location-bail sont faites par Honda Canada Finance Inc., sur acceptation du crédit. *Cette offre porte sur les berlines Civic SE 5 vitesses 2004 (modèle ES1534PX) et les coupés Civic SE 5 vitesses 2004 (modèle EM2124PX) neuves. Versement mensuel de 198 $,
pendant 48 mois pour un total de 12172$ pour les berlines Civic SE 5 vitesses 2004 et de 12300$ pour les coupés Civic SE 5 vitesses 2004. Versement initial de 2668$, ou échange équivalent, première mensualité exigible pour les berlines Civic SE 5 vitesses 2004 (modèle ES1534PX).
Versement initial de 2 796 $, ou échange équivalent, première mensualité exigible pour les coupés Civic SE 5 vitesses 2004 (modèle EM2124PX). Programme 0 $ comptant également offert. Franchise de kilométrage de 96 000 km; frais de 0,12 $ le kilomètre excédentaire.
Transport et préparation (P.D.I.) inclus en location seulement. Frais de publication, taxes, immatriculation, assurance et frais d’administration en sus. Option d’achat au terme de la location offerte moyennant un supplément. Le prix de location des concessionnaires peut
être inférieur. Offre d’une durée limitée. Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. P.D.S.F. 16800$ pour les berlines Civic SE 5 vitesses 2004 (modèle ES1534PX) et les coupés Civic SE 5 vitesses 2004 (modèle EM2124PX). Transport, préparation, frais de publication,
taxes, immatriculation, assurance et frais d’administration en sus. Le prix de vente des concessionnaires peut être inférieur. Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. Photo à titre indicatif. †Aucun achat requis. Ouvert aux résidents du Québec âgés de 18 ans
et plus. Obtenez un coupon de participation lors de l’achat ou de la location (minimum 48 mois) d’un véhicule neuf Honda. Voyage d’une semaine pour deux adultes, départ le 7 mars 2004. Valeur approx. de 3 000 $. Le concours débute le 24 novembre 2003 et se
termine le 9 janvier 2004. Il y aura une sélection d’un finaliste par concessionnaire. Le tirage des voyages parmi les finalistes (environ 61) aura lieu le 16 janvier 2004. Règlement disponible chez votre concessionnaire participant.

Tous les véhicules Honda sont livrés avec un réservoir plein.

Berline ou coupé Civic SE 2004

Habillée pour
les Fêtes.

198
par mois pour 48 mois

$** Incluant

96000 km Option 0$
comptant disponible
Transport et préparation inclus
en location seulement 3,8%

0$ dépôt de sécurité

• Climatisation avec microfiltration d’air
• Lecteur CD
• Verrouillage électrique des portes
• Blason commémoratif Édition Spéciale

Taux de financement
jusqu’à 60 mois

La Civic Édition Spéciale comprend
1700$ d’équipement sans frais.

Concours
Dans le Sud
avec Martin À l’achat ou à la location d’un véhicule Honda

d’ici le 9 janvier 2004, courez la chance de gagner
l’un des 10 voyages pour deux au Club Med de
Cancun en compagnie de Martin Matte. Tous les
détails chez votre concessionnaire.†

Civic Édition Spéciale
Illustrée

3170693A

.
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THIS
SUNDAY
IS THE FIRST DAY
OF THEREST OF
YOURWEEK!

e
e

NE122G303 © 2003. Sears Canada Inc.

e

Épargnez 30%
de plus

sur les prix déjà réduits des vêtements et
accessoires en liquidation pour toute la famille

Y compris les chaussures, bagages, dessous et accessoires féminins, linge de lit,
de salle de bains et de table, vaisselle, couverts, articles de décoration,

parures de fenêtre, produits pour l’environnement du foyer et quincaillerie en liquidation

pour un rabais total de 37-65% sur les prix Sears marqués à l’origine.

Et, épargnez 10% de plus sur les prix déjà
réduits des montres et bijoux en liquidation.

Y compris les appareils électroniques, produits pour pelouse et jardin, équipement de golf et
de culture physique, ustensiles de cuisine, petits appareils ménagers,

appareils d’hygiène, meubles* et ensembles matelas-sommier en liquidation

pour un rabais total de 19-37% sur les prix Sears marqués à l’origine
Dans la limite des stocks. Le choix varie suivant le magasin. Bagages et bijoux dans certains magasins

seulement. Les rabais ne peuvent être combinés à aucune autre offre.
*R/01 Meubles; à l’exclusion des meubles pour bébés

Noël arrive à
grands pas!

PRIX EN VIGUEUR LE DIMANCHE 14 DÉCEMBRE 2003 SEULEMENT, DANS LA LIMITE DES STOCKS

CE
DIMANCHE
SEULEMENT

Offre en vigueur dans les grands magasins Sears seulement.
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Le sang coule à Abidjan en
pleine relance de la paix
LAURENT BANGUET
AGENCE FRANCE-PRESSE

ABIDJAN — Des affrontements entre des mili-
taires ivoiriens et des inconnus en armes ont
fait dans la nuit de jeudi à hier au moins 18
morts à Abidjan, selon le ministre de la Dé-
fense, René Alami, alors que forces loyalistes
et ex-rebelles s’apprêtaient à relancer le pro-
cessus de paix.
Des agresseurs ont également été faits pri-
sonniers, a ajouté le ministre à la télévision,
sans donner aucune indication sur leur iden-
tité.
Après avoir expliqué qu’il s’agissait d’« at-
taques simultanées » en trois points d’Abid-
jan — dont les abord du siège de la télévi-
sion nationale —, M. Amani a annoncé
qu’une enquête serait diligentée.
« La situation étant sous contrôle », il a de-
mandé « aux populations de vaquer norma-
lement à leurs affaires », en soulignant la
« détermination » du président Laurent
Gbagbo et du gouvernement de réconcilia-
tion nationale à « tout mettre en oeuvre pour
que les événements qui viennent de se pro-
duire ne constituent pas un obstacle à la paix
et à la réconciliation nationale ».
Un haut responsable des Forces nouvelles
(FN, ex-rébellion) a affirmé que les ex-rebel-
les avaient décidé d’annoncer leur retour
prochain aux instances du gouvernement de
réconciliation nationale mais que cette nou-
velle flambée de violences, dans un contexte
extrêmement trouble, avait bloqué cette déci-
sion.
Une délégation des ex-rebelles s’était ren-
due mercredi à Abidjan pour proposer un
« plan de sortie de crise » permettant leur re-
tour au Conseil des ministres, qu’ils boycot-
tent depuis fin septembre pour protester con-
tre des blocages dans le processus de paix.
« Nous nous étions réunis jusque tard dans
la nuit et nous avions préparé un document
annonçant notre retour. Et puis est arrivé ce
qui s’est passé à Abidjan, nous ne savons
plus quoi faire », a expliqué ce responsable,
sous le couvert de l’anonymat.
La première fusillade mortelle a éclaté à
proximité de la télévision nationale, dans le

quartier huppé de Cocody (centre d’Abid-
jan). Selon le conseiller à la Défense du pré-
sident Gbagbo, Bertin Kadet, des « gbakas »,
minicars utilisés pour les transports en com-
mun, qui se dirigeaient vers la télévision na-
tionale ont été arrêtés à un barrage de gen-
darmerie, situé à environ 200 mètres de là,
dans le quartier chic de Cocody (centre
d’Abidjan).
« Les gendarmes ont demandé à les contrô-
ler, les occupants se sont mis à tirer et les
gendarmes ont riposté. Deux gbakas ont
réussi à fuir mais un troisième a été immobi-
lisé » et plusieurs de ses occupants « neutra-
lisés », a précisé M. Kadet, ancien ministre
de la Défense.
Mais des militaires ivoiriens interrogés sur
place par une équipe de la télévision natio-
nale ont semblé indiquer que les occupants
des « gbakas » n’étaient pas armés, certains
d’entre eux ayant lutté avec des gendarmes
pour leur arracher leur fusil lors du contrôle
d’identité.
À Abobo, un quartier populaire du nord
d’Abidjan, deux autres fusillades similaires
ont eu lieu. Un soldat ivoirien a évoqué la
présence, aux côtés de « gbakas », d’un vé-
hicule tout-terrain dépourvu de plaque
d’immatriculation dont un occupant a mon-
tré au contrôle une carte de la police.
Bertin Kadet a jugé « troublant et préoccu-
pant » que ces nouveaux affrontements sur-
viennent alors que la Côte d’Ivoire s’apprê-
te à franchir une étape décisive vers la paix.
Il a indiqué que certains des agresseurs
tués étaient vêtus de maillots noirs portant
l’inscription « brigade ninja ». Une des
nombreuses milices se réclamant du prési-
dent ivoirien Laurent Gbagbo, fondées
après le début de la rébellion armée contre
ce dernier en septembre 2002 s’était bapti-
sée « ninja ».
Une dernière réunion sur la « réunifica-
tion du pays » devait rassembler hier à
Abidjan des officiers de l’armée et des For-
ces nouvelles (FN, ex-rébellion) à la veille
du coup d’envoi du processus de désarme-
ment dont la date avait été fixée à l’issue de
négociations le 10 décembre entre ex-rebel-
les et loyalistes.
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sur la valeur
comparable sur
la marchandise
sélectionnée

MEDUSA
Batterie de cuisine
en acier inox. 18/10
de 12 mcx.

CLIO
Service de couverts
Serv. de 84 mcx.pour 12 pers.
Coffret compris. Acier inox. 18/10.

TITANIUM CHEF
Assortiment de pôeles avec

enduit titanium antiadhésif.

TITANIUM PRO
Assortiment de poêles
avec enduit titanium
antiadhésif.

ENSEMBLE D’ASSIETTES
À FROMAGE
en porcelaine. 7 mcx.

BON APPETIT
Collection en céramique.

CONÇU EN ITALIE

FAIT EN ITALIE

FAIT EN ITALIE

Comp.:199,00$

7950

Comp.:70,00$

3999

Comp.:20,00$

799

Comp.:279,00$

12999

CarrefourLaval,Laval 450-688-0370
GaleriesChagnon,Lévis 418-837-2394
PromenadesSt-Bruno,St-Bruno 450-653-1021
PlaceVersailles,Montréal 514-351-6393
PlaceLaurier,Sainte-Foy 418-653-9681

CentreRockland,VilleMont-Royal 514-731-1756
PlaceduSaguenay,Chicoutimi 418-698-0576
CarrefourdeL’Estrie,Sherbrooke 819-566-7360
GaleriesdelaCapitale,Québec 418-623-0069
MailChamplain,Brossard 450-671-6556
FairviewPointe-Claire,Pointe-Claire 514-426-1660

ch.

l’ens.

à partir
de:

Comp.:25,00$

1499

ch.
à partir
de:

Comp.:35,00$

1799

ch.
à partir
de:

11SUPER MAGASINS POUR
MIEUX VOUS SERVIR ! PLUSIEURS SOLDES EN MAGASIN !

55ANSGAR
AN

TIE LIMITÉE

5 ANSGARANTIELIMITÉE

31
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289$
/MOIS† 25 298$**

PDSF

LOCATION À PARTIR DE

Comptant initial de3950$
(transport et préparation compris)

PRIX À L’ACHAT

• Moteur 2,5L de 175 chevaux
• Transmission automatique
• Climatiseur
• Lève-glaces et verrouillage des
portières électriques

• Freins à disque aux quatre roues
• Rétroviseurs extérieurs à glace dégivrante
• Chauffe-bloc
• Radio AM/FM 100 watts avec
lecteur CD

• Et beaucoup plus!

†Location de 60 mois pour la Sentra 1.8 2004 (C4LG54 AA00) et location de 48 mois pour l'Altima 2.5 S Extra 2004 avec boîte de vitesses automatique (T4VG74 AE00). Acompte ou échange équivalent de 3 950 $ pour l’Altima et de 1 695 $ pour la
Sentra. Limite de 24 000 km par année avec 0,10 $/km extra. Premier versement et dépôt de sécurité équivalent à un versement mensuel, toutes taxes comprises, requis à la livraison. ††Les 2 premiers versements sont acquittés par Nissan Canada pour les
modèles neufs et de démonstration de la Sentra 2004. Le premier versement client est exigible 60 jours après la date de signature du contrat de location. Le premier versement est acquitté par Nissan Canada sur les modèles Xterra,
Frontier ou Pathfinder 2004 et les modèles Altima, Xterra ou Frontier 2003. Ces offres ne peuvent s'appliquer aux locations pré-acquittées. †††Pour un temps limité, 0 $ de dépôt de sécurité sur la Sentra 1.8 2004. *L’offre est d'une durée limitée et peut faire
l'objet de changement sans préavis. Le 1000$ d'options en valeur additionnelle reflète la différence de prix entre la versions 2.5 S avec ensemble Agrément et la version 2.5 S Extra. **PDSF de l'Altima 2.5 S Extra à boîte de vitesses automatique (T4VG74 AE00)
et de la Sentra 1.8 2004 à boîte de vitesses manuelle (C4LG54 AA00). ***Taux de financement de 2,8 % à l’achat pour la Sentra pour les termes jusqu’à 36 mois. Assistance routière 24 h. †, ††,†††, *, **,***Taxes, immatriculation, assurances, obligations
sur pneus neufs, frais d'enregistrement RDPRM et frais du concessionnaire en sus sur toutes les offres de location ou d'achat, transport et préparation (935 $ pour l’Altima et 868 $ pour la Sentra) en sus sur les offres d’achat. Sur approbation du crédit.
Offres d'une durée limitée. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer à prix moindre. Offres disponibles seulement chez les concessionnaires participants. Voir votre concessionnaire participant pour tous les détails.
Les modèles illustrés sont à titre indicatif seulement. ‡Chez les concessionnaires participants. ‡‡Seuls les modèles de la Sentra 2004 sont admissibles au Programme pour diplômés Nissan. Nissan, le logo Nissan, la signature «Découvrir_» et les noms des
modèles Nissan sont des marques de commerce de Nissan.

www.nissan.ca 1 800 387-0122 JUSQU'À 21H LES SOIRS DE SEMAINE‡

Édition Limitée de
l’Altima 2.5S Extra 2004

1000$
D'OPTIONS

SANS FRAIS!*
L'Altima 2.5 S Extra propose 1000$ d'options sans frais : • jantes en
alliage de 16 po • siège du conducteur à 8 réglages électriques • deux
miroirs de courtoisie éclairés • commandes audio montées sur le volant
• ordinateur de bord et affichage de la température extérieure • commande
du volume variant avec la vitesse • dispositif antivol • et plus.

0$ DÉPÔT DE
SÉCURITÉ

À LA LOCATION†††

ETET
‡‡

AUTRES VERSEMENTS DE LOCATION

Xterra, Frontier ou Pathfinder 2004

Sentra 1.8 2004

15 598$**
PDSF

LOCATION À PARTIR DE

169$
/MOIS†

Comptant initial de1695$
(transport et préparation compris)

PRIX À L’ACHAT À PARTIR DE

FINANCEMENT À L’ACHAT

• Moteur 1,8L de 126 chevaux
• Siège du conducteur à 8 réglages
• Pneus toutes saisons de 15 po
• Barres stabilisatrices avant et arrière
• Chauffe-bloc
• Dossier arrière rabattable 60/40
• Téléouverture du coffre et
de la trappe de carburant

• Et beaucoup plus!

2,8%***

PAYÉS PAR NISSAN!††PAYÉS PAR NISSAN!††

NISSANNISSAN
Truc no31 pour survivre au temps des fêtesTruc no31 pour survivre au temps des fêtes

FAITES-VOUS PLAISIRFAITES-VOUS PLAISIR ##""

SPÉCIAL DE FIN D’ANNÉE

22
PAYÉS PAR NISSAN!††PAYÉS PAR NISSAN!††

VERSEMENTS
DE LOCATION

Jusqu’au
2 janvier 2004

3188898A

.
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MONDE

L’équipe Bush
harcelée par l’Irak
sur plusieurs fronts
Prix sur l’essence gonflés par Halliburton?

BMW

www.bmwmontreal.ca
Le plaisir
de conduire.MC

Offre valable sur les modèles suivants : 325Xi (EU33) et X5 3.0L (FA13) 2004 neufs en stock. Les taux de location sont ceux offerts exclusivement par les Services financiers BMW et sont disponibles auprès des concessionnaires BMW
participants, conditionnellement à l’approbation du crédit. Lesmensualités tiennent compte des rabais dumanufacturier et sont établies en fonction d’un contrat de crédit-bail à terme de 36mois. *Un montant équivalant à la première mensualité
jusqu’à un maximum de 1000$ taxes incluses sera remis lors de la livraison. Cette offre est applicable sur des locations de 36mois ou plus. Les taux de location sont les suivants : 325Xi, 4,9% etX5 3.0L, 7,75%. Les valeurs résiduelles à la
fin du terme sont les suivantes : 325Xi, 25 046$ etX5 3.0L, 34 515$. Des frais de 0,15$ pour le 325iXet de 0,25$ pour leX5 3.0L sont applicables sur la portion du kilométrage excédant 20 000 km par année. Premier versement et dépôt
de sécurité exigés (équivalant au premier versement) aumoment de la livraison. Consultez votre concessionnaire du GrandMontréal pour connaître tous les détails. Cette offre prend fin le 31 décembre 2003. Photo à titre indicatif seulement.
Entretien inclus pendant 3 ans ou 60 000 km selon les intervalles recommandés parBMW. Fret, transport, préparation, frais d’administration et taxes en sus.

4,9% Taux de location offert sur la 325Xi.

QUATRE ROUESMOTRICES. LE PLAISIR INTÉGRAL DE CONDUIRE.

À partir de

429$
parmois pendant 36mois

Comptant Paiement

5 500$ 429$

3 000$ 505$

0$ 595$

À partir de

699$
parmois pendant 36mois

Comptant Paiement

8 000$ 699$

5500$ 799$

0$ 969$

La nouvelle 325Xi 2004
arrive en ville.

Le nouveau X5 2004
arrive à la campagne.

Montréal
BMWCanbec
4090, rue Jean-TalonOuest
(514) 731-7871
www.bmwcanbec.com

BMWLaval
2450, boul.Chomedey
(450) 682-1212
(514) 990-2269
www.bmwlaval.com

Rive-Sud
ParkAvenueBMW
Nouvelle adresse
8400, boul.TaschereauOuest
Brossard (450) 445-4555
Montréal (514) 875-4415
www.parkavenuebmw.com

BanlieueOuest
Automobiles Jalbert
16710, autoroute
Transcanadienne
Kirkland
(514) 695-6662
(514) 343-3413
www.jalbert-auto.qc.ca

Jusqu’au 31 décembre seulement, les concessionnaires BMW vous offrent
un mois gratuit en plus de l’offre en vigueur dans cette annonce. Une occasion
unique d’ajouter le plaisir de conduire aux joies du temps des Fêtes. Hâtez-vous.

Unmois gratuit pourNoël*!
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AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le dossier irakien
se révèle de plus en plus difficile à
gérer pour l’administration Bush,
prise entre l’affaire des contrats
pour la reconstruction du pays, la
restructuration de la dette de Bag-
dad et les accusations portées con-
tre le groupe américian Hallibur-
ton.
Celles-ci sont le dernier pavé
dans la mare pour la Maison-
Blanche. Selon le Pentagone, une
filiale du groupe, chargée du sec-
teur pétrolier en Irak, a gonflé les
prix de l’essence exportée vers ce
pays pour un montant pouvant
s’élever jusqu’à 61 millions de
dollars.
Halliburton était dirigé par le vi-
ce-président Richard Cheney
avant son entrée en fonction en
2001 et a reçu des contrats pour la
reconstruction de l’Irak qui n’ont
fait l’objet d’aucun appel d’offre.
Hier, la Maison-Blanche ren-
voyait les questions sur le Penta-
gone. « Nous espérons que les
procédures de contrôle qui sont
en place vont être suivies », s’est
borné à indiquer Scott McClellan,
le porte-parole de la présidence
américaine.
Cette affaire tombe au plus mal
pour l’administration Bush. Elle
fait déjà l’objet de fortes critiques
pour sa décision d’exclure des
contrats de premier rang pour la
reconstruction de l’Irak les entre-
prises des pays qui s’étaient op-
posés à l’intervention militaire
américano-britannique pour ren-
verser Saddam Hussein en mars.
Cette mesure a suscité les protes-
tations véhémentes de plusieurs
pays, comme l’Allemagne, le Ca-
nada, la France et la Russie qui
pensaient que Washington était
mieux disposé à leur égard après
les tensions suscitées par la guerre
en Irak.
Elle survient également au plus
mauvais moment pour James Ba-
ker, l’envoyé spécial du président
américain George W. Bush pour la
question de la dette irakienne, qui
doit s’embarquer lundi dans une
tournée européenne. Elle prévoit
des étapes à Paris, Berlin et Mos-
cou qui, en tant qu’importants
créanciers de l’Irak, ont le pouvoir
de diminuer le fardeau financier
résultant de la dette accumulée
par l’ancien régime de Saddam
Hussein.

La tournée de James Baker
Selon l’éditorialiste du New York
Times Paul Krugman, la publica-
tion, à l’initiative du numéro deux
du Pentagone Paul Wolfowitz, du
mémorandum excluant certains
pays des contrats de premier rang
juste avant la tournée de James
Baker, n’est peut-être pas inno-
cente.
Le but de M. Wolfowitz pourrait
être de tordre le bras de certains
pays pour les inciter à envoyer
des troupes en Irak, suggère Paul
Krugman qui passe pour proche
de l’opposition démocrate.
« Mais si les contrats ne fournis-
sent pas le bras de levier nécessai-
re, pourquoi torpiller une réconci-
l i a t i o n po t e n t i e l l e e n t r e
l’Amérique et ses alliés ? Peut-
être parce que la faction dirigée
par M. Wolfowitz ne veut pas
d’une telle réconciliation », sug-
gère-t-il.
James Baker a été chef de la di-
plomatie américaine sous la prési-
dence de George Bush, le père de
l’actuel président, entre 1989 et
1992, et est un diplomate très res-
pecté à l’étranger. Il va être reçu
en personne, à la demande ex-
presse de George W. Bush, par les

chefs d’État des pays visités.
La situation politique sur le ter-
rain en Irak continue par ailleurs
de poser des maux de tête à l’ad-
ministration américaine, qui sou-
haite transférer les pouvoirs à un
nouveau gouvernement provisoire
en mai 2004.
Alors que le conseil du gouver-
nement transitoire actuel reste di-
visé sur le mode de formation de
l’assemblée nationale qui devra
désigner le gouvernement provi-
soire irakien, l’ayatollah Ali Sista-
ni a fait savoir cette semaine qu’il
souhaitait qu’un comité de l’ONU
se penche sur la faisabilité d’élec-
tions générales.
L’accord signé entre le conseil de
gouvernement et la coalition amé-
ricano-britannique prévoit que
l’assemblée qui doit être mise en
place avant le 31 mai 2004 sera
composée de notables nommés
par une commission ou élus par
des assemblées provinciales, mais
le leader religieux chiite insiste
sur la tenue d’élections générales.

Deux soldats blessés
En marge de ces développe-
ments, les attentats ont continué
hier. Deux soldats polonais ont
été blessés, dont l’un grièvement,
par l’explosion d’une charge au
passage de leur convoi sur la rou-
te menant à Hilla, à 100 km au
sud de Bagdad.
À Bagdad, dans la nuit de jeudi à
hier, deux obus ont explosé près
du quartier général américain,
sans faire de victime, a indiqué un
porte-parole militaire américain.
Pour la première fois jeudi, des
résistants avaient réussi à pénétrer
à l’intérieur d’une base américai-
ne pour y commettre un attentat
suicide à la voiture piégée. Un
soldat américain a été tué et 14
blessés dans l’enceinte du quar-
tier général de la 82e division aé-
roportée près de Ramadi, à 60 km
à l’ouest de Bagdad.
Enfin, Human Rights Watch a in-
diqué hier dans un rapport que
des erreurs tactiques et l’utilisa-
tion de bombes à fragmentation
étaient à l’origine de centaines de
morts parmi les civils irakiens.
L’organisme critique l’utilisation
de ces bombes ainsi que la straté-
gie militaire américaine qui vise à
« décapiter » l’ancien État-major
irakien en organisant des attaques
contre ses ex-responsables.
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MISE AU POINT
Nous tenons à informer
les lecteurs d’une mise au
point concernant les prix
des enregistreurs DVD Pa-
nasonic indiqués dans
l’encart publicitaire de Pa-
nasonic Canada Inc. dis-
tribué dans l’édition
d’aujourd’hui. Les prix in-
diqués des modèles d’en-
registreurs DVD Panasonic
sont les prix soldés. Les
prix de détail peuvent va-
rier. Pour de plus amples
renseignements, commu-
niquez avec un détaillant
Panasonic ou composez
le 1-866-433-2767. 31
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Pierre Bourque sous le choc

L’UCIM retrouve
sa majorité
SÉBASTIEN RODRIGUE

Le départ de trois conseillers de Vi-
sion Montréal, qui ont joint les rangs
de l’Union des citoyens de l’île de
Montréal (UCIM), a suscité une véri-
table commotion dans le parti du
chef de l’opposition, Pierre Bourque,
puisque deux d’entre eux ont célébré
Noël dans une assemblée partisane
pas plus tard que jeudi soir.
Le maire Gérald Tremblay a annon-
cé le passage de six conseillers muni-
cipaux dans sa formation politique
hier matin, dont Pierre Lapointe, Syl-
vain Lachance et Frank Venneri, de
Vision Montréal. Les trois autres
transfuges, Ivon Le Duc, Luc Larivée
et Marius Minier, siégeaient comme
indépendants.
Le chef de l’opposition a appris la
nouvelle en lisant La Presse hier ma-
tin. « Je me sens blessé, a confié M.
Bourque avant la réunion de son cau-
cus, c’est évident que, s’ils sont là,
c’est parce que j’ai été derrière eux en
1994, en 1998 et en 2001. »
Sans se dire trahi, M. Bourque s’est
néanmoins avoué « surpris » et « dé-
çu ». « On était 300 et on a fêté Noël
ensemble avec tous les bénévoles, il
y en avait deux des trois (MM. La-
chance et Lapointe), j’ai trouvé ça
étrange, ils ne m’ont pas téléphoné,
rien, c’est bizarre », a dit M. Bourque.
Le président de l’arrondissement de
Villeray—Saint-Michel—Parc-Exten-

sion, Paolo Tamburello, a ajouté pour
sa part ne plus pouvoir faire confian-
ce aux transfuges, dont deux siègent
à ses côtés au conseil d’arrondisse-
ment.
« Ça défie toute logique : ils étaient
à la fête, ils ont applaudi M. Bourque
avec leurs bénévoles », a raconté le
conseiller Jean-François Plante (Ro-
semont—Petite-Patrie). Pierre La-
pointe a expliqué qu’il était tout de
même important pour lui de célébrer
avec ceux qu’il a côtoyés au cours des
dernières années.
Selon Saulie Zajdel, conseiller mu-
nicipal de l’arrondissement de Côte-
des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce,
les trois conseillers ont été attirés par
des postes à des commissions. « Ils
leur ont probablement promis quel-
que chose, il n’y a pas d’autres expli-
cations, attendez en janvier », a-t-il
mentionné.
La colère et les mines déconfites des
conseillers de Vision Montréal tran-
chaient avec le sourire du maire
Tremblay, qui a ainsi retrouvé sa ma-
jorité au conseil municipal. Les nom-
breux départs au cours des derniers
mois l’avaient conduit à la minorité
avec 32 conseillers municipaux.
Cette situation allait rendre difficile
l’adoption du budget 2004 la semai-
ne prochaine puisque les conseillers
insatisfaits auraient pu en retarder
l’adoption. Vision Montréal compte
d’ailleurs voter contre le budget, de

même que plusieurs conseillers indé-
pendants, notamment en raison des
dépenses en forte hausse. Avec 38
conseillers pour l’UCIM contre 24
pour Vision Montréal et 11 indépen-
dants, l’adoption du budget se fera
sans problème.
Le maire de Montréal prétend toute-
fois que ce n’est pas sa minorité au
conseil ni les risques que le budget
ne soit pas adopté qui ont motivé cet-
te annonce. « Ces gens se joignent à
notre formation politique parce qu’ils
croient fondamentalement à notre
modèle d’organisation qui va leur
donner plus d’influence », a-t-il sou-
tenu. Les trois conseillers avaient
pourtant voté contre le projet de réor-
ganisation de l’administration Trem-

blay lorsqu’ils étaient dans l’opposi-
tion.
Le maire s’est aussi défendu d’avoir
offert des bonbons aux conseillers
pour les attirer dans son parti. « Je
vais faire une réorganisation au mois
de janvier, je vais analyser les chan-
gements que je dois apporter, notam-
ment au niveau de nos commissions,
et je prendrai en considération les
qualités de l’ensemble de notre for-
mation politique », a-t-il cependant
concédé.
Les transfuges ont expliqué pour
leur part ne plus partager la même
« vision » que Pierre Bourque. « Il y
a une façon d’arriver à une unité à
Montréal et c’est pour ça qu’on fait ce
geste, il faut travailler main dans la

main, nous sommes à l’heure des ras-
semblements », a mentionné Sylvain
Lachance, conseiller de l’arrondisse-
ment de Villeray—Saint-Michel—
Parc-Extension. Pour Ivon Le Duc, ce
sera l’occasion de défendre des dos-
siers locaux plus facilement auprès
de l’administration.
Les conseillers Venneri et Lachance
étaient de la formation de M. Bour-
que depuis 1994. Pierre Lapointe
avait quant à lui occupé la présidence
de Vision Montréal en 1997 pour en-
suite se faire élire une première fois
en 1998. Marius Minier, Luc Larivée
et Ivon Le Duc ont tous été élus avec
Vision Montréal, mais ils ont quitté
le parti à différents moments depuis
les élections de 2001.

PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE ©

Le maire Gérald Tremblay a présenté hier ses six nouveaux conseillers : Marius Minier, Ivon Le Duc, Luc Larivée,
Sylvain Lachance, Frank Venneri et Pierre Lapointe.
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Droit de regard des élus municipaux sur l’adjudication des contrats

Un appel téléphonique de La Presse
compromet l’adoption d’un article de la loi 23
FRANÇOIS CARDINAL

Le gouvernement Charest est passé
à un cheveu, hier, de centraliser
entre les mains de quelques per-
sonnes siégeant à huis clos le
pouvoir d’attribuer tous les con-
trats de la Ville de Montréal. Les
élus du conseil municipal n’au-
raient plus eu un seul mot à dire à
cet égard.
N’eût été un appel de La Presse à
l’hôtel de ville, hier après-midi, les
élus du conseil auraient perdu le
dernier droit de regard qu’ils
avaient sur l’adjudication des con-
trats. Le projet de loi 23 « modi-

fiant diverses dispositions législati-
ves concernant le domaine
municipal », actuellement à l’étude
à l’Assemblée nationale, concen-
trait en effet encore un peu plus les
décisions au comité exécutif.
Or, après que La Presse eut télé-
phoné au cabinet du maire pour
avoir plus d’information à ce sujet,
hier, celui-ci a décroché le télépho-
ne en catastrophe pour demander
au ministère des Affaires municipa-
les le retrait immédiat de l’article
60, qui permettait ce transfert de
pouvoir, a-t-on appris de source
sûre.
L’appel du cabinet du maire a ce-

pendant soulevé l’ire de la sous-
ministre adjointe aux politiques,
Suzanne Lévesque, puisque l’As-
semblée nationale siégeait au mê-
me moment en vue de l’adoption
article par article du projet de loi
23. Elle ne comprenait pas que la
Ville, après avoir fait une telle de-
mande, la retire à la dernière se-
conde.
Selon cette clause du projet de loi,
le comité exécutif n’aurait plus eu à
faire approuver par le conseil mu-
nicipal les contrats confiés à un
soumissionnaire à la suite d’un ap-
pel d’offres. Or, cette clause avait
récemment été enchâssée dans la

charte pour prévenir certains abus.
On se rappellera par exemple
que, au mois de février 2002,
l’administration Tremblay-Zam-
pino avait été accusée d’avoir ma-
nipulé un appel d’offres public
afin que seul l’Institut pour le
progrès socioéconomique, un or-
ganisme fondé par le maire, puis-
se décrocher un contrat de près de
1 million de dollars.
À Montréal, la leader du parti
du maire Tremblay, Dida Berku,
dénonçait d’ailleurs hier ce qu’el-
le considérait comme un pas dans
la mauvaise direction. « Ce n’est
rien pour améliorer la transpa-

rence à l’hôtel de ville », a-t-elle
fait remarquer.
Avant les regroupements muni-
cipaux de 2002, la charte de Mon-
tréal obligeait le comité exécutif à
faire approuver par le conseil
municipal tous les contrats de
plus de 100 000 $. Puis, un décret
adopté en novembre 2000 a mo-
difié la donne.
Le comité exécutif pouvait dé-
sormais autoriser un contrat de
moins de 500 000 $ sans appel
d’offres, s’il n’y avait qu’un seul
soumissionnaire, et de plus de
500 000 $ s’il y en avait au moins
deux.
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Tous les modèles Toyota comprennent l’assistance routière,
un plein réservoir d’essence et des tapis protecteurs.
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La Cour supérieure dit oui
à l’extradition d’un ex-Hells Angels
CHRISTIANE DESJARDINS

La Cour supérieure a entériné hier
l’extradition de Richard Vallée
vers les États-Unis, qui veut juger
l’ex-président des Hells Angels
de Trois-Rivières pour un meur-
tre commis sur leur territoire en
juillet 1993.
La victime, Lee Carter, un agent-
source à la solde des policiers
américains, est mort dans l’explo-
sion de sa Porsche, le 28 juillet
1993, à Rouses Point, dans l’État
de New York, avant de pouvoir
témoigner contre Vallée dans une
affaire d’importation de drogue
remontant à l’année précédente.
En rendant sa décision, le juge

Yves Mayrand a signalé que sa
tâche était de déterminer si les
preuves canadiennes contre Val-
lée étaient admissibles légale-
ment. Le magistrat a souligné
qu’il n’avait pas droit de regard
sur la preuve recueillie par les
États-Unis sur leur territoire.

Preuve américaine
La preuve américaine consiste
notamment en une déclaration
que Serge Quesnel, ancien tueur
à gages des Hells devenu déla-
teur, a faite à Albany en 1997.
Quesnel y racontait avoir reçu les
confidences de Vallée sur le
meurtre de Carter. Vallée disait
que la police le haïssait parce

qu’il avait « fait sauter un gars »
aux États-Unis. Il trouvait ça
dommage pour la voiture, car elle
était belle. Il aurait aussi expli-
qué à Quesnel comment il fallait
s’y prendre pour faire sauter
quelqu’un : mettre des gants, pla-
cer les explosifs, relier les fils aux
pédales... Il disait aussi que lui et
un autre type s’étaient déguisés
en livreurs de Purolator pour fai-
re une reconnaissance des lieux
et cibler le domicile de Carter et
sa Porshe.
Mais voilà, de l’eau a coulé sous
les ponts depuis, et Quesnel ne
serait plus chaud à l’idée de té-
moigner dans le procès de Vallée.
Me Christiane Filteau, avocate de

Vallée, a d’ailleurs fait valoir que
le témoignage de Quesnel était
pour le moins « fragile », ce dont
le juge a convenu. Mais il a rap-
pelé qu’il n’avait pas à se pro-
noncer sur la preuve américaine.

Seul témoin
Me Filteau demandait aussi que
le mobile soit écarté de la preuve.
Ce mobile serait évidemment
d’éliminer le seul témoin contre
Vallée dans la cause de stupé-
fiants. À l’époque, Me Madeleine
Giauque, qui était procureure
dans cette affaire, avait confié à
l’avocat de Vallée, Me Martin
Tremblay, que Carter était le seul
témoin contre Vallée. « La Cour

n’a pas de preuve que Vallée a su
que Me Giauque avait dit à Me

Tremblay que le seul élément de
preuve était Carter. Pour cela, il
faudrait avoir le témoignage de
Me Tremblay », a précisé le juge
Mayrand.
Quoi qu’il en soit, le juge May-
rand a finalement rejeté la requê-
te en exclusion de preuves pré-
sentée par Me Filteau, entérinant
ainsi la demande d’extradition.
Vallée a maintenant 30 jours pour
faire valoir son point de vue de-
vant le ministre de la Justice, ce
qu’il fera, a signalé Me Filteau.
Par la suite, le ministre aura lui-
même 90 jours pour rendre sa dé-
cision.
Rappelons que Vallée était in-
carcéré et en attente de son extra-
dition, en 1997, quand il a réussi
à prendre la poudre d’escampette
lors de son hospitalisation dans
un hôpital montréalais.
Il se serait terré au Costa Rica
pendant sept ans, pour réapparaî-
tre au Québec le printemps der-
nier, moment où il a été arrêté.
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Les appareils parfaits
pour vous!

Carrefour Laval 23-N
3035, boul. le Carrefour
(450) 682-4112

Centre Fairview
Pointe-Claire
6801, autoroute
Transcanadienne C-21
(514) 694-4014

Galeries d’Anjou
7999, boul. Les Galeries
d’Anjou, bureau 278
(514) 493-6971

Plaza St-Hubert
7074, rue St-Hubert
(514) 271-2844

Lachine
1580, rue Notre-Dame
(514) 634-9850

Montréal-Nord
10807, boul. Pie-IX
(514) 327-2276

Place Rosemère
401, boul. Labelle
(450) 437-9562

Les Promenades St-Bruno
252-D, boul. Les Promenades
(450) 653-6861

St-Eustache
22, chemin Oka
(450) 473-6979

St-Hyacinthe
1720, rue des Cascades Ouest
(450) 773-6614

Le plus grand fabriquant
de machines à coudre au monde

Modèle 6019QC
Bobine en surface
Système d’engagement supérieur
Enfileur d’aiguille intégré
Tous les modèles Quilter’s
Companion viennent avec
un compartiment de rangement
d’accessoires, couvercle rigide
et bobine en surface.

Memory Craft

MC 300E
Système de broderie intégré
Grand écran digital
Grande surface de broderie
(200 mm x 140 mm)
Vitesse de broderie ajustable
3 choix de caractères d’écriture et 90 motifs intégrés
Mise à jour des fonctions d’édition

Nouveau
Machine à broder uniquement !

Janome (modèle RX-18S)

Bras libre de luxe
18 points différents
Boutonnière automatique une étape
Coupe fil incorporé
Cadran de tension dissimulé
Point de surjet extensible
Coud à deux aiguilles

Modèle: My-204D

Surjeteuse
Coud à trois ou à quatre fils
Avec différentiel
Guides et tableau à codes de couleurs
Couture extra-large pour vêtements
de sport
Point rouleté intégré
Contrôleur de vitesse électronique

Disponible chez les marchants suivants:
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599$
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FIN D’ANNÉE

1499$

Série Quilter’s Companion
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299$

SPÉCIAL
FIN D’ANNÉE

479$

GARANTIE

COMPLÈTE

GARANTIE

COMPLÈTE

1480, City Councillors, Montréal (près de La Baie)
Tél. : (514) 985-3200

Achats en ligne • www.vinumdesign.com

Ensemble à Porto
Carafe avec bouchon + 6 verres INAO 50 $

Ensemble Dégustation
Carafe + 4 verres Ouverture 100 $

Aérateur
en verre
en prime

3187912A

Offrez un cadeau qui a plusieurs vies... une oeuvre d’art !
1RE EXPOSITION MAJELLART
Le week-end du 13 et 14 décembre
Heures d’ouverture de 9 h à 19 h
481, rue Prince-Arthur et Durocher
Oeuvres d’artistes canadiens
internationaux : Ayotte, Carson,
Charland, Chatelle, Chéry,
Colpron, D’Aragon, Davila,
Deschênes, Dumontier, Fournier,
Michaels, Michel, Migacz, Missakian,
McCoy, Nicol, Tatossian, Zékina ...

Visitez notre galerie www.majellart.com
Tél.-Fax : (514) 849-2038 info@majellart.com

www.ma je l lart .com

3189932

Doris Vasiloff

,

RÉG.: 475$ À : 299$ RÉG.: 575$ À : 299$

COIN ST-MARTIN ET AUTOROUTE 15, LAVAL
TÉL.: (450) 978-3030

595IF 561IF

L ’ A R T D U C U I R

NOS PRIX

BOXING DAY
SONT ARRIVÉS!

3177063A

Noëls’envient,
nossiègess’envont!

Peu importe ce que l’hiver vous réserve,
vous pouvez toujours profiter du confort et du service que VIA Rail a à vous offrir.
Mais hâtez-vous et réservez votre voyage dès aujourd’hui, car à l’approche des fêtes,

nos trains se remplissent vite!

MC Marque de commerce propriété de VIA Rail Canada inc.

1 888 VIA-RAIL (1 888 842-7245)
ATS 1 800 268-9503 (malentendants)

3191363A
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MONTRÉAL PLUS

Pas de superprocès pour
Boucher et ses acolytes

Arrestation
d’un présumé meurtrier
Le sans-abri sera accusé de crimes extrêmement
violents contre des jeunes de la rue

CHRISTIANE DESJARDINS

L’idée de la Couronne d’en finir
avec Printemps 2001 en réunis-
sant Maurice Boucher et cinq de
ses présumés acolytes dans un
seul et ultime superprocès n’a pas
passé la rampe.

Le juge de la Cour supérieure Gil-
les Hébert a décidé hier que Grego-
ry Whooley et Jean-Richard Lari-
vière subiraient des procès séparés,
tandis que Paul Brisebois et Pierre
Laurin seront réunis dans un pro-
cès commun. Ils sont tous accusés
de meurtre.
Le juge estime que les délais ont
été assez longs et que les accusés
doivent avoir leur procès le plus ra-
pidement possible. S’ils avaient été
réunis dans un même procès, celui-
ci se serait étiré sur environ un an,
tandis qu’en tenant des procès sé-
parés, l’exercice devrait durer un
mois tout au plus.
Il est à noter que le procès de ces
quatre accusés avait commencé de-
vant le juge Réjean Paul au Centre

des services judiciaires Gouin, mais
ils ont dû s’en retirer après un cer-
tain temps. Paul Brisebois a été
écarté du procès quand son avocat,
Me Réal Charbonneau, a lui-même
été cité à son procès pour outrage
au tribunal par le juge Paul. Les ac-
cusés Larivière, Whooley et Laurin
se sont pour leur part retrouvés
« orphelins » de procès lorsque
leurs coaccusés ont plaidé coupa-

bles à des accusations de complots
pour meurtres.
Le procès des quatre accusés aura
donc lieu après les Fêtes. Ceux de
Whooley, de Brisebois et de Laurin
commenceront le 19 janvier, tandis
que Larivière sera jugé à partir du 9
février.

La date du procès de Maurice
Boucher n’a pas encore été déter-
minée, non plus que la date de
celui d’André Chouinard. Me

Christiane Filteau a obtenu, hier,
que les procès de ces deux accu-
sés soient remis au mois de mars.

En Cour d’appel
Boucher, condamné à la prison à
perpétuité pour le meurtre de

deux gardiens de prison, a
porté ce verdict devant la
Cour d’appel.
« Il serait sage d’atten-
dre », a fait valoir Me Fil-
teau, qui représentait alors
Me Jacques Larochelle,
l’avocat de Boucher.
Quant à Chouinard, qui a été
arrêté bien après la rafle de

Printemps 2001, Me Filteau a fait sa-
voir qu’il y avait présentement des
« discussions » avec la Couronne à
son sujet. Maurice Boucher et André
Chouinard seront de retour devant le
tribunal en mars prochain, et on dé-
terminera alors la suite de la procé-
dure.

CHRISTIANE DESJARDINS

Avec l’arrestation de Dominick Lan-
dry, hier à la prison de Bordeaux, la
police de Montréal pense avoir réso-
lu une série de crimes extrêmement
violents survenus en mai dernier à
l’encontre de jeunes sans-abri de
Montréal.
Landry, 25 ans, un sans-abri origi-
naire de Québec qui était venu vivre
à Montréal, doit répondre du meur-
tre de Frédéric Legendre, 19 ans, ori-
ginaire de Trois-Rivières. Ce dernier
était aussi venu vivre dans les rues
de Montréal. Le 11 mai 2003, son
corps avait été retrouvé derrière le
Club 281, rue Sainte-Catherine. Il
avait été battu à mort.
Trois autres sans-abri, dont l’âge
varie de 22 à 33 ans, auraient eux
aussi subi les foudres de Landry
pour une raison encore inexpliquée.
Il s’agit de Sébastien Toteda, de
Jean-François Léveillée et de Syl-
vain Gauthier, qui auraient été sau-
vagement battus le 8 mai 2003. En
plus d’être accusé de tentatives de
meurtre à leur endroit, Landry fait

aussi face à des accusations de voies
de fait ayant causé des lésions à
John Mc Burnie, le 11 mai 2003.
Selon la police, Landry prenait
énormément de drogues. Il doit
comparaître sous peu pour répondre
à toutes ces accusations.

Si les accusés avaient été
réunis dans un même
procès, celui-ci se serait
étiré sur environ un an. Dominick Landry, 25 ans, aurait fait

régner la terreur chez les jeunes de la
rue.

Cette offre est également disponible dans les points de vente Fido participants de la grande région deMontréal :

• 1004, rue Sainte-Catherine Ouest
• Carrefour Angrignon
• Carrefour Laval
• Centre Rockland

• Place Versailles
• Place Rosemère
• Centre Fairview Pointe-Claire
• Carrefour du Nord, Saint-Jérôme

•Mail Champlain
• Les Promenades St-Bruno
• Les Galeries d’Anjou

les magasins

Dénichez le plus
beau cadeau.

Achetez sur fido.ca ou en composant le 1 888 481-FIDO.
L’offre de trois mois gratuits comprend les appels locaux, les messages textes et le clavardage par la Messagerie texte seulement (excluant les appels
effectués en utilisant la Messagerie vocale, le Rappel éclair, le Renvoi d’appels et la Messagerie fax). Les frais d’interurbain et d’itinérance sont en sus.
Après l’expiration de la période de trois mois, les frais mensuels de 25 $ par mois applicables au forfait Fido à Fido, les frais d’accès au réseau et les
autres frais applicables seront facturés. L’offre est d’une durée limitée et comporte certaines restrictions. Détails enmagasin.

Le tout-en-un des fêtes
3mois gratuits

Le tout pour seulement

100
Aucun contrat à signer

> Appels locaux,messages
textes et clavardage illimités
entre abonnés Fido

> 1000minutes
soirs et week-ends

> 100minutes de jour
en semaine

Plus
> Appareil Siemens A56

$
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MONTRÉAL PLUS

LE TOUR
DUQUÉBEC

CHAISE OPÉRATEUR
• DISPONIBLE EN

NOIR OU GRIS
• AJUSTEMENT

PNEUMATIQUE
DE LA HAUTEUR

3999*
SANS BRAS

Rég. 5999

AVEC OPTION
BRAS FIXES

Rég. 6999
4999*

POSTE INFORMATIQUE
DE COIN
• DISPONIBLE EN FINI ÉRABLE SUR

PIÈTEMENT DE MÉTAL ARGENT
• TIROIR-CLAVIER
• TABLETTES
• ESPACE POUR ORDINATEUR
• DIMENSIONS :

30"L X 30"P X 63"H

POSTE INFORMATIQUE MOBILE
• DISPONIBLE EN FINI BLEU SUR PIÈTEMENT

DE MÉTAL ARGENT
• TABLETTE POUR CLAVIER AVEC PLATEAU

POUR SOURIS
• SUPPORT INCLINÉ POUR MONITEUR
• ESPACE POUR ORDINATEUR
• DIMENSIONS : 38"L X 30"P X 31"H

CHAISE APPUI-GENOUX
• DISPONIBLE EN NOIR, BLEU ET ROUILLE
• SIÈGE ET APPUI-GENOUX REMBOURRÉS
• AJUSTEMENT MANUEL DE LA HAUTEUR

FAUTEUIL OPÉRATEUR
• DISPONIBLE EN GRIS, ARGILE,

BLEU OU NOIR
• AJUSTEMENT PNEUMATIQUE

DE LA HAUTEUR
• RÉGLAGE DE L'INCLINAISON

DE L'ASSISE ET DU DOSSIER
• BRAS AJUSTABLES

EN HAUTEUR

BIBLIOTHÈQUE
• FINI CERISIER
• 3 TABLETTES AJUSTABLES

ET 1 FIXE
• DIMENSIONS :

24"L X 9,5"P X 67,5"H

SUPPORT MOBILE
POUR PORTABLE
• DISPONIBLE EN FINI CERISIER

MOYEN OU ANTHRACITE
• PIÈTEMENT MÉTALLIQUE EN FINI

ARGENT À HAUTEUR AJUSTABLE
• PLATEAU À ANGLE AJUSTABLE
• DIMENSIONS :

29,5"L X 15"P X 27"-38"H

FAUTEUIL
ERGONOMIQUE
• DISPONIBLE EN NOIR

AVEC DOSSIER EN MAILLES
• AJUSTEMENT PNEUMATIQUE

DE LA HAUTEUR
• BRAS FIXES ET BASE

EN ALUMINIUM

POSTE INFORMATIQUE MOBILE
• DISPONIBLE EN FINI CERISIER SUR PIÈTEMENT DE MÉTAL

NOIR OU ÉRABLE SUR PIÈTEMENT DE MÉTAL ARGENT
• TIROIR-CLAVIER 25" • 2 PLATEAUX PIVOTANTS
• SUPPORT POUR ORDINATEUR ET MONITEUR
• PLATEAU POUR TÉLÉPHONE ET PORTE-DOCUMENTS
• DIMENSIONS : 48"L X 24"P X 35"H

TABLE À
DESSIN MOBILE
• DISPONIBLE EN FINI ÉRABLE SUR

PIÈTEMENT DE MÉTAL TITANIUM
• ANGLE AJUSTABLE
• PEUT SE TRANSFORMER

EN SURFACE DE TRAVAIL
• PLATEAU À CRAYON
• PORTE-GOBELET
• ESPACE DE RANGEMENT
• DIMENSIONS :

36"L X 24"P X 30,5"H

FAUTEUIL
OPÉRATEUR
• DISPONIBLE EN

PLASTIQUE
BLEU OU GRIS

• AJUSTEMENT
PNEUMATIQUE
DE LA HAUTEUR

• BRAS FIXES

POSTE
INFORMATIQUE
• DISPONIBLE EN FINI

ÉRABLE SUR
PIÈTEMENT
DE MÉTAL ARGENT

• TIROIR-CLAVIER
• TABLETTE DE

RANGEMENT
• DIMENSIONS :

29,5"L X 22,5"P
X 29,5"H

FAUTEUIL INCLUS
COULEUR SABLE AVEC BASE ARGENT

Rég. 9999

8999*

Rég. 15999

14999*

Rég. 24999

19999*

Rég. 18999

14999*
Rég. 8999

6999*

Rég. 11999

9999*

Rég. 6999

4999*

Rég. 4999

3999*

Rég. 12999

10999*

Rég. 13999

11999*

Rég. 9999

7999*

Rég. 8999

7999*

†

MAGASINS ET SALLES DE MONTRE

LIVRAISON
GRATUITE**
MÊME LE SAMEDI

FINANCEMENT
SANS INTÉRÊT

DISPONIBLE

www. .ca
PAR TÉLÉPHONE

(514) 336-8113
EN LIGNE

POUR COMMANDER

ANJOU Les Galeries D'Anjou (514) 351-1055
BELOEIL 329, Duvernay (450) 464-1072
BROSSARD 7503, boul. Taschereau O. (450) 656-4840
GATINEAU 120, boul. de L'Hôpital (819) 561-5611
LAVAL 2990, boul. Le Corbusier (450) 687-8682
LONGUEUIL 2255, Place Roland-Therrien (450) 468-6319
MONTRÉAL Centre-ville 499, Viger O. (514) 878-3777
OTTAWA 2500, Lancaster Road (613) 739-8900

POINTE-CLAIRE 2355, Rte Transcanadienne (514) 428-8044
QUÉBEC 1415, boul. Charest O. (418) 682-3113
ST-JÉRÔME 291, De Villemure (450) 438-4111
ST-HYACINTHE 1312, rue des Cascades (450) 778-1212
SAINT-LAURENT 3500, Côte-Vertu (514) 332-7883
SOREL-TRACY 72, rue du Roi (450) 742-2706
TERREBONNE 1348, boul. Moody (450) 471-8704
TROIS-RIVIÈRES 2450, boul. des Récollets (819) 376-2538

OFFRE EN VIGUEUR JUSQU’AU 24 DÉCEMBRE 2003 OU JUSQU’À ÉPUISEMENT DES STOCKS. AUCUNE COMMANDE NE SERA DIFFÉRÉE.

*ASSEMBLAGE REQUIS ** TERRITOIRES LIMITÉS. †SUR APPROBATION DU SERVICE DE CRÉDIT VISA DESJARDINS. VOIR DÉTAILS EN MAGASIN.

POSTE DE TRAVAIL
• DISPONIBLE EN FINI AULNE ET NOIR OU ÉRABLE ET NOIR
• TIROIR CLAVIER • BIBLIOTHÈQUE LATÉRALE
• SUPPORT POUR ORDINATEUR

ET UN CAISSON AVEC TIROIR-FILIÈRE
POUR FORMAT LETTRE OU LÉGAL

• DIMENSIONS : 60"L X 67"P X 30"H

3185051A 31
89
51
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SHAWINIGAN

Camion-échelle
à la renverse
Un camion-échelle du service des
incendies de Shawinigan s’est ren-
versé hier matin au cours d’un
exercice qui se tenait dans le sta-
tionnement de l’aréna Jacques-
Plante. Cet incident n’a fait aucun
blessé mais a causé de lourds dom-
mages au véhicule, qui date de
1980. Selon le service des commu-
nications de la Ville, le vent aurait
fait basculer l’échelle du camion,
qui était alors déployée d’une cen-
taine de pieds, entraînant dans sa
chute le lourd véhicule et le ren-
dant hors d’usage.
Le Nouvelliste

SHERBROOKE

Hausse de taxes
Le conseil municipal de Sherbroo-
ke adoptera lundi soir un budget
qui alourdira la charge fiscale de
ses contribuables de 3,5 % en
2004. À cette ponction supplémen-
taire s’ajoutera la récupération de
5 % applicable aux contribuables
qui habitaient autrefois la banlieue.
La majoration ne s’appliquera pas
uniformément sur le territoire de la
nouvelle ville mais dépendra des
fluctuations par secteur, mesurées
lors du nouveau rôle d’évaluation
établi en moyenne à 7,45 % selon
les différentes catégories de pro-
priétés.
La Tribune

SAINT-RAYMOND

Inondations
L’état d’urgence a été décrété pour
la deuxième fois en trois semaines
hier à Saint-Raymond-de-Portneuf
en raison d’importantes inonda-
tions. La rivière Sainte-Anne, qui
traverse la ville sur plusieurs kilo-
mètres, est sortie de son lit, forçant
la fermeture des trois écoles de la
municipalité et l’évacuation d’une
quarantaine de personnes, dont 15
habitants d’une résidence pour per-
sonnes âgées autonomes. Les auto-
rités municipales, en collaboration
avec des responsables de la Sécuri-
té civile, ont dû déployer le plan
d’urgence en pleine nuit.
Le Soleil

SEPT-ÎLES

Aluminerie
Alouette :
des accusations
Deux travailleurs du chantier de
construction de l’aluminerie
Alouette de Sept-Îles sont accusés
d’avoir intimidé et menacé des tra-
vailleurs dans le but de les obliger
à changer de syndicat. Les deux
travailleurs seraient des charpen-
tiers-menuisiers membres de la
section locale 9 de la FTQ et délé-
gués de chantier pour la FTQ.
Le Soleil
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7997
SCIE SAUTEUSE ORBITALE
14.4 V. 800-1 900 c/min. Réglage du
mouvement orbital. Changement de la lame
sans outil. Gâchette à 2 doigts avec verrouillage
de sécurité. Prise souple confortable.

8997COFFRET ET
3 LAMES INCLUS!

ÉTABLI
«WORKMATE 225»

En acier. Peut supporter jusqu’à 450 lb.
S’utilise comme porte-outil, étau ou chevalet.

PERCEUSE/
TOURNEVIS 3/8”

14.4 V. 0-350/0-1 250 t/min. Embrayage à 22
positions. Mandrin sans clé. Indicateur de pile.

GARANTIE
AU COMPTOIR

DE 2 ANS!

$198
SCIE À ONGLETS
COMBINÉE 10”
AVEC LASER
15 A. 5 000 t/min. Blocage de la
lame. Guides de coupe. Coupe en
biseau 0-45°. Lame de 40 dents à
pointes au carbure et ramasse-
poussière inclus. TDB306 (285976)

$128
ENS. PERCEUSE
À PERCUSSION 1/2”
5 A. 0 à 2 800 t/min. Vitesse variable
et réversible. Design ergonomique.
Grande gâchette. Poignée latérale
360°. Mandrin sans clé. Pour bois,
béton et acier. Coffret inclus.
HP1501KB3 (281730)

ee

FORETS EN PRIME!

6994
TDB301

(278805)

RD3802_R7303_lap 11.40625”wx21”h

SCIE ALTERNATIVE
7.5 A. 0 à 2 400 c/min.

Longueur de course 1-1/8”.

GARANTIE AU
COMPTOIR DE 2 ANS!

5995
WM225
(231973)

En raison des fluctuations du marché, les prix
peuvent varier après le 18 décembre 2003. Nous
nous réservons le droit de limiter les quantités à un
nombre raisonnable, pour nos clients entrepreneurs
comme pour le grand public. Nous nous efforçons de
faire une publicité juste et véridique. Par ailleurs, une
erreur humaine ou mécanique pourrait survenir.
Dans un tel cas, nous ferons tout ce qui est en notre
pouvoir pour satisfaire notre clientèle.
Nos prix ne comprennent pas la TPS ni la TVQ. Notre
garantie de prix imbattables, avec 10% de moins
sur-le-champ, ne s’applique pas aux soldes de
liquidation, de fin de saison et de faillite de nos
concurrents. Certains produits peuvent différer des
illustrations. © Réno-Dépôt inc. 2003.

LES CERTIFICATS-
CADEAUX

RÉNO-DÉPÔT!

Offerts en coupures de $10, $25
ou $50! Renseignez-vous au

comptoir Info-Service.

SPÉCIMEN

TOUJOURS
UNE EXCELLENTE
IDÉE-CADEAU!

Si jamais vous trouvez un article
identique à plus bas prix ailleurs,
que nous pouvons vérifier, nous

vous l’offrirons au même prix que
notre concurrent, moins

ON EST
L’ATELIER DU
PÈRE NOËL!

HORAIRE
DES FÊTES

12-23 déc: 8h à 21h
24 déc: 8h à 17h
25 déc: Fermé

26 déc: 13h à 21h

SK456702
(287359)

CHARGEUR 1 H,
2 PILES ET

COFFRET INCLUS!

LAME, PILE,
CHARGEUR
ET SAC DE

TRANSPORT INCLUS!

SK920001
(279946)

•ANJOU
•BEAUPORT
•BROSSARD
•GATINEAU
•LASALLE
•LAVAL
•MARCHÉ
CENTRAL

•NOTRE-DAME-
DE-GRÂCE

•POINTE-CLAIRE
•QUÉBEC
•ROSEMÈRE
•SHERBROOKE
•STE-DOROTHÉE
•ST-HUBERT

SUCCURSALES!
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